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au RoiAttribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Discussion des articles
Art. 1

Art. 1, 5º

Aerts, sénateur provincial de Limbourg, Secrétaire d'Etat à la Santé publique
et à l'Environnement, adjoint au Ministre des Affaires sociales (depuis le

17 décembre 1981)

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Secrétaire d'Etat à la

ses pouvoirs.
Modification de la loi sur les C.P.A.S. au sujet de laquelle le Secrétaire d'Etat à la

Santé publique et à l'Environnement a fait des déclarations publiques
(Question orale de M. Hancké)

Soins de santé au bénéfice des anciens prisonniers de guerre
(Question orale de M. Hancké)
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L'emploià Siemens-Oostkamp
(Question orale de M. Van In)

d'enrayer la progression d'une
(Question orale de M. Van In)
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(Interpellation de M. Trussart)

déchets radioactifs
(Interpellation de M.

Déversement en mer de déchets radioactifs
(Interpellation de M. de Wasseige)

fonctionnement de la centrale nucléaire de TihangeII(Interpellation de M. de Wasseige)
Autorisation de la mise en fonctionnement de la centrale nucléaire de TihangeII

(Interpellation de M. Trussart)
C.P.A.S .;(Interpellation de M. Trussart)
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des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.
Discussion des articlesDiscussion des articles
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transfron-

médicamenteux pour animaux
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tière à longue distancetière à longue distance
Non-recevabilité de l'amendement de M. TrussartNon-recevabilité de l'amendement de

Attribution de subventions de fonctionnement aux écoles de l'Etat et de l'enseignement
secondaire subventionné
(Question orale de Mme De Pauw-Deveen)(Question orale de Mme De Pauw-Deveen)
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Akkermans, sénateur de l'arrondissement d'Anvers, Secrétaire d'Etat à la
Communauté flamande (jusqu'au 17 décembre1981)

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment

André, sénateur coopté
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en français
Octroi du titre de ville à la commune de RochefortOctroi du titre de ville à la commune de Rochefort

Rapport
Révision de l'article 71 de la Constitution

Texte proposé
Etablissement d'incompatibilités et d'interdictions concernant les Ministres, Secrétaires

d'Etat, anciens Ministres et Secrétaires d'Etat, Ministres d'Etat, Gouverneurs ainsi
que les membres et anciens membres des Chambres législatives et des députations
permanentes
Proposition de loi

Sur les événements de Pologne
Déclaration du GouvernementDéclaration du Gouvernement

Coalition gouvernementale
Répartition des portefeuilles ministériels entre flamands et francophonesRépartition des portefeuilles ministériels entre flamands et francophones

Rétablissement de la confiance envers les gouvernants
Poursuite de la réforme de l'EtatPoursuite de la réforme de l'Etat

Sort de la région bruxelloiseSort de la région bruxelloise
Statut de la communauté germanophone. - Révision de l'article 59ter de laStatut de la communauté germanophone. - Révision de l'article 59ter de la

Constitution
Recours aux pouvoirs spéciauxRecours aux pouvoirs spéciaux

Justification juridiqueJustification juridique
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au RoiAttribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Discussion des articles
Sur la motion d'ordre de M. Wyninckx relative à la structure de la participa-

spéciaux
tion du Parlement à la préparation des arrêtés royaux sur base des pouvoirs

Sur les propositions de résolution de M. Wyninckx (Requête au Gouvernement
spéciaux

Sur les propositions de résolution de M. Wyninckx (Requête au Gouvernement
qu'il n'invoque pas l'urgence pour éviter de soumettre les arrêtés de pou-
voirs spéciaux au Conseil d'Etat, que chaque arrêté soitprécédé d'un rap-
port au Roi et que les deux soient publiés au Moniteur)

Justification de voteJustification de vote
Evolution dramatique de la situation aux chantiers navals de Cockerill Yards deEvolution dramatique de la situation aux chantiers navals de Cockerill Yards de

Hoboken
Sur la motion déposée en conclusion de l'interpellation de M. Wyninckx.- Sur la

demande de M. Lallemand d'ajourner le vote sur la motion
Manifestations du 11 février 1982 des travailleurs de la sidérurgieManifestations du 11 février 1982 des travailleurs de la sidérurgie

Sur la demande de renvoi de la proposition de résolution à la Commission de l'In-
térieur

Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)
Opportunité de la dévaluation
Mesures d'accompagnement de la dévaluationMesures d'accompagnement de la dévaluation
Modération des revenusModération des revenus

Répartition des charges sur toutes les couches de la populationRépartition des charges sur toutes les couches de la population
Promotion de l'emploiPromotion de l'emploi
Politique de redressement socio-économiquePolitique de redressement socio-économique
Opinion de la Banque Nationale sur une dévaluationOpinion de la Banque Nationale sur une dévaluation
Réduction des prix à l'exportation suite à la dévaluationRéduction des prix à l'exportation suite à la dévaluation

Situation dramatique de la ville de Liège et du C.P.A.S. de la même ville ainsi queSituation dramatique de la ville de Liège et du C.P.A.S. de la même ville ainsi que
l'absence de toute action gouvernementale propre à remédier aux conséquences
graves de ces situations
Sur les prérogatives d'un membre du Sénat, également membre d'un Gouvernement

régional, d'interpeller un Ministre national
Abrogation de l'article 16 de la loiordinairedu 9 août1980deréformes institution-Abrogation de l'article 16 de la loiordinairedu 9 août1980deréformes institution-

nelles (Fiscalité provinciale et ressources de remplacement)
Discussion des articlesDiscussion des articles

Informations selon lesquelles le permis d'exploiter la centrale nucléaire de Tihange IIInformations selon lesquelles le permis d'exploiter la centrale nucléaire de Tihange II
serait accordé dans les plus brefs délais bien que, d'une part, toutes les conditions
de sécurité prévues dans le plan de secours ne soient pas encore rencontrées
(notamment en ce qui concerne les voies d'évacuation et le contrôle par des indé-
pendants à l'intérieur des installations) et que, d'autre part, le permis de bâtir pourla tour de réfrigération ne soit pas encore délivré
Justifie le vote de son groupe sur la motion motivée

Création du Fonds spécial pour la survieCréation du Fonds spécial pour la survie
Sur la prise en considération.- Renvoi à la commission ad hoc

Expiration des pouvoirs attribués au Roi par la loi du 2 février 1982 attribuant cer-Expiration des pouvoirs attribués au Roi par la loi du 2 février 1982 attribuant cer-
tains pouvoirs spéciaux au Roi
Sur la motion d'ordre de M. Wyninckx concernant la demande de procédure d'ur-

gence pour la prise en considération
Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S .;Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S .;
Modification de l'article 30, alinéa 1er, de la loidu 8 juillet 1976 organique des
Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.

C.P.A.S .;
Discussion des articles
Justification de voteJustification de vote

Attribution du titrede ville à lacommune de JodoigneAttribution du titrede ville à lacommune de Jodoigne
Sur la proposition d'ajournement de ladiscussion

Restitution à la commune de Waremme du titre de ville
discussion

Restitution à la commune de Waremme du titre de villeSur la motion d'ordre de M. Wyninckx proposant au Sénatde sieger le14septembre
la commune de Waremme du titre de villeSur la motion d'ordre de M. Wyninckx proposant au Sénatde sieger le14septembre

1982 afin d'examiner les budgets avant le 1er octobre
Visite en Belgique du Président de la République du ZaïreVisite en Belgique du Président de la République du Zaïre

Sur la proposition de résolution déposée par M. Humblet
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Aubecq, sénateurde l'arrondissementdeNivelles
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en français
Modification de la loi du 3 avril 1953 d'organisation judiciaire en ce qui concerne le

tribunal de première instance de Nivelles
Proposition de loi

Autorisation à la S.N.C.B. d'émettre, sous la garantie de l'Etat, des emprunts à
concurrence d'un montant de 5 milliards de francs pour couvrir l'augmentation
enregistrée dans la valeur du stock des approvisionnements;

Autorisation à la S.N.C.B. d'émettre, sous la garantie de l'Etat, des emprunts à
concurrence d'une somme de 590 millions de francs pour couvrir les dépenses de
premier établissement
Rapport oral

B

Bascour, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles, deuxième Vice-Président
du Sénat (depuis le 29 janvier 1981)

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en néerlandais
Reconnaissance aux parlementairesdu droitdeconsulter lesdocumentsdétenuspar

les services publics
Proposition de loi

Modification de l'article 22bis de la loiélectorale communale
Proposition de loi

Elu deuxième vice-président du Sénat en remplacement deM.Pede

Basecq, sénateur de l'arrondissement de Nivelles, premier Vice-Président du
Senat

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en français
Réélu premier vice-président du Sénat
Attribution du titre de ville à la commune de Jodoigne

Proposition de loi
Sur la proposition d'ajournement de la discussion

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Amendements

Rapport concernant l'élection des sénateurs et sénateurs-suppléants de la province de
Hainaut

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de laDette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Crise économique
Estimation des recettes et des dépenses de l'Etat
Effets de la dévaluation du franc
Interventions de la Banque Nationale poursoutenir le franc
Taux d'inflation
Effet de la non-indexation des barêmes fiscaux
Desindexation des salaires
Perspectives pour l'Etat en matière d'emprunts
Opposition socialiste au budget
Stimulation du capital à risque
Assainissement de la sécurité sociale
Lutte contre la fraude fiscale
Modération des revenus

Ajournement du Sénat.- Vœux de fin de session

Belot, sénateur de l'arrondissement de Namur-Dinant-Philippeville

Validation de ses pouvoirs.--Prêteserment
Attribution du titre deville à la commune de Jodoigne

Rapport
Octroi du titre de ville à la commune de Beauraing

Proposition de loi

Bens, sénateur provincial d'Anvers
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
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Bock, sénateur coopté
Validation de ses pouvoirs.- Prête sermenten français
Budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au Déve-

loppement de l'année 1981;
Ajustement du budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopé-

ration au Développement de l'année 1980
Belgique

au Développement de
Perteduprestige international de la BelgiquePerteduprestige international de la Belgique
Politique en matière de coopération au développement

belges du Burundi, du Rwanda et du Zaïre »
de coopération

A.s.b.l. «Ecoles belges du Burundi, du Rwanda et du Zaïre »«Ecoles belges du Burundi, du Rwanda
Réduction de la contribution à la coopération au développement

au développement
contribution à la coopération au développement

Organisation de l'Administration générale de la coopération au développement
Action des organismes non gouvernementaux en matière de coopération au déve-

loppement
Action des organismes non gouvernementaux en matière de coopération

loppement
Nécessité de revoir d'une manière sélective la réglementation en matière de vitesse

routière

Indemnisation des agriculteurs dont le bétail est décimépar la brucellose
Question orale

Question orale
Indemnisation des agriculteurs dont le bétail est décimé

Question orale

Boel, sénateur de l'arrondissement de Louvain

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en néerlandais
Abrogation de l'article 147 bis du Code électoral concernant voteparprocuration

Proposition de loi
Abrogation de l'article 16 de la loi ordinaire du 9 août 1980 de réformes institution-

nelles (Fiscalité provinciale ressources de remplacement)
Abrogation de l'article

nelles (Fiscalité provinciale et ressources de remplacement)
Amendement

Modification de l'article 70 de la loi communale
Rapport

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Délimitation des matières visées par les pouvoirs spéciaux

Attribution de certains pouvoirs
Délimitation des matières visées par les pouvoirs spéciaux
Portée des pouvoirs spéciaux sur le plan fiscal
Délimitation des matières visées par les pouvoirs spéciaux
Portée des pouvoirs spéciaux sur le plan fiscal
Justification des pouvoirs spéciaux
Portée des pouvoirs spéciaux sur le plan fiscal
Justification des pouvoirs spéciaux
Discussion des articlesArt. 1

Modification de l'article 2 de la loicommunale etde l'article75de la loiélectorale
Art. 1, 2º

communale (Election des conseillers communaux et échevins et nomination du
bourgmestre)

Bossicart, sénateur provincial de Liège

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment

C

Califice, sénateur de l'arrondissement de Charleroi-Thuin

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Manifestation des métallurgistes à Bruxelles le 11 février 1982.- Heurtsviolents

Motion d'ordre
Manifestation des métallurgistes à Bruxelles le 11 février 1982.- Heurtsviolents

Motion d'ordre
Heurts violents lors des manifestations du 11 février 1982 des travailleurs de la sidé-

rurgie
Question Orale
rurgie
Question Orale

Politique sidérurgique et application de l'accord gouvernemental relatif à Cockerill-
Sambre
Interpellation

Construction d'une centrale nucléaire à Chooz
Question orale

Construction d'une centrale nucléaire à Chooz
Question orale

Canipel, sénateur coopté
Vérification de ses pouvoirs.- Prête serment en néerlandais
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Art. 1, 3º
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Canipel (suite)

Accord avec les banques et action du Gouvernement auprès de la C.E.E. à propos de
Cockerill-Sambre;

Problèmes posés en Wallonie en général et dans le bassin de Liège en particulier par
l'inexécution de divers engagements pris par le Gouvernement et par les différents
groupes privés en matière de siderurgie;

Décisions du Gouvernement à proposde Cockerill-Sambre;
Politique sidérurgique et application de l'accord gouvernemental relatif à Cockerill-
Avis défavorable donné à la direction de Carlam quant à la construction d'un second

Sambre;

four de chauffage
Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)

Opportunité de la dévaluation
Manque de concertation avec la Banque Nationale
Manque de concertation avec le Grand-Duché de Luxembourg

Evasion des capitaux vers le Grand-Duché de Luxembourg
Fixation du taux de la dévaluation
Echecs de l'assainissement des finances publiques dans le passé. - Recherche des

responsabilités
Problèmes d'emploi dans les établissements belges de la firmeSiemens

Interpellation
Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Restrictions budgétaires en matière d'allocations de chômage
Lutte contre le chômage
Promotion de l'emploi

Pacte de l'emploi
Nécessité d'une concertation sociale
Redistribution du travail disponible

Budget de la Prévoyance sociale de l'année 1982
Déficit du système de la sécurité sociale
Restrictions budgétaires et assainissement en matière de sécurité sociale
Opération « Maribel »
Délais pour traiter les demandes d'allocations de handicapés
Réforme fondamentale de la sécurité sociale. - Travaux de la Commission

royale

Capoen, sénateur de l'arrondissement de Courtrai-Ypres

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Attribution de certains pouvoirs spéciaux auRoi

Amendement
Amendement
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Réduction pour les familles nombreuses de la taxe de circulation sur les véhicules
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Proposition de loi

Déclaration du Gouvernement
Politique energetique

Débat sur l'énergie
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Politique de l'environnement
Traités sur l'eau
Politique économique

Equilibre régional
Crise économique

Causes
Accord avec les banques et action du Gouvernement auprès de la C.E.E. à propos de

Cockerill-Sambre;
Problèmes posés en Wallonie en généralet dans le bassin de Liège en particulier par

l'inexécution de divers engagements pris par le Gouvernement et par les différents
groupes privés en matière de sidérurgie;

Décisions du Gouvernement à propos de Cockerill-Sambre;
Politique sidérurgique et application de l'accord gouvernemental relatif à Cockerill-
Avis défavorable donné à la direction de Carlam quant à la construction d'un second

Sambre;

four de chauffage
Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)

Opportunité de la dévaluation
Politique de la Banque Nationale

Blocage des prix
Effets de la dévaluation sur la balance commerciale
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Cotisation de solidarité des indépendants
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Capoen (suite)
Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Nouvelle orientation économique du Gouvernement
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année

Nouvelle orientation économique du GouvernementNouvelle orientation économique du Gouvernement
Perte de concurrence de nos entreprisesnos entreprises
Coûts salariaux
Pacte de l'emploil'emploi
Politique envers les cinq secteurs nationaux

Siderurgie
Construction navale
Siderurgie
Construction navale
Textile
Construction navale
Textile
Charbonnages
VerreVerre creux

Fermeture de l'entreprise Texaco à Gand
Question orale de M. Van In

Protection de lapopulation dans la région limitrophe de la Francepopulation dans la région limitrophe
Question orale

Carpels, sénateur de l'arrondissement de Bruges

Validation de ses pouvoirs.- Prêteserment

Chabert, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles, Ministre des Travaux
publics et des Réformes institutionnelles (jusqu'au 17 décembre 1981)

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en néerlandais
Cessation des activités des centres de formation professionnelle pour chômeurs à

BruxellesBruxelles
Question orale

Claeys, sénateur provincial de Flandre orientale

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Budget des Communications de l'année 1982

Rapport
Naturalisations

Rapport

Rapport (cas du footballeur Lozano)
Jurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations.- DemandeJurisprudence des Chambres législatives en matière

de naturalisation du footballeur Lozano
Naturalisations

Entretiens avec le Gouvernement néerlandais ausujet du canalGand-Terneuzen
Rapport
Question orale

Entretiens avec le Gouvernement néerlandais ausujet du canalGand-Terneuzen
Question orale

Budget de la Prévoyance sociale de l'année 1982
Assainissement de la sécurité socialeAssainissement de la sécurité

Recherche de nouveaux revenus
Placement pardes mutualités de fonds sur des comptes bancaires à termePlacement pardes mutualités de fonds sur des comptes bancaires à terme
Politique envers les handicapés

Réforme du système des
handicapés

Réforme du système des allocations

Clerdent (Baron), sénateur de l'arrondissement de Liège

Doyen d'âge, ouvre la session ordinaire de 1981-1982
Validation de ses pouvoirs.- Prête
Doyen d'âge, ouvre la session ordinaire de 1981-1982
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment

Close, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en français
Approbation de la Convention sur l'interdiction d'utiliser des techniques de modifica-

tion de l'environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles, et de
l'Annexe
Rapport

Déclaration du Gouvernementdu Gouvernement
Politique de défense nationalede défense nationale

Caractère opérationnel de nos forces armées
Problème

opérationnel de nos forces armées
Problème de la réserve
Commission mixtemixte
Défense civile

DOCUMENTS

R. A

12548

12230
12286
12286

12400

2362

Nº

5-XIV-2

156-2
156-4

266

132-2

COMPTE
RENDU

ANALYTIQUE
Pages

351
351351
351
351
351351
351
351
351
351
351
351
351
351
351
351
351
351
351
351
351
351
351
351
351

413413

414414

2

2

322

2

298298

413413

442442442442442
442442
442-443
443

2

44-45
44
4444444444
44-45

ANNALES

Page

1099
1099
1099
1099
1099
1099, 1100
1099-1100

1100
1100

12751275

12781278

11-12

6-7

4-5

943943

12741274
1392
1392
1392
1392-1393
1392-13931392-1393

8-98-9

6-7

121212112121121
121
121
121
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Close (suite)

Budget des Affaires étrangères,duCommerce extérieuretdelaCoopérationauDéve-. loppement de l'année 1981;
Ajustement du budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopé-

ration au Développement de l'année 1980
Stratégie de l'Otan
Politique en matière de sécurité etde défense
Nécessité de garantir nos approvisionnements en énergies eten matières pre-

mières
Inquiétude quantà l'élargissement du fossé entre les Etats-Unis et l'Europe

Situation au Liban
Justification de vote

Coen, sénateur provincial de Luxembourg, Secrétaire du Sénat

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Elu secrétaire du Sénat
Restitution à la commune de Waremme du titre de ville

Proposition de loi
Inspection sanitaire

Proposition de loi
Modification de la loi du 7 juillet 1953 organisant le statut des déportés pour le tra-

vail obligatoire de la guerre 1940-1945 et abrogeant l'arrêté-loi du 24 décembre
1946
Proposition de loi

Modification de la loi du 27 juin 1969 relative à l'octroi d'allocations aux handicapés
Proposition de loi

Etiquetage distinctif sur les emballages d'œufs
Rapport

Coens, Ministre de la Coopération au Développement (jusqu'au 17 décembre
1981), Ministre de l'Education nationale (Secteur néerlandais) (depuis le
17 décembre1981)

Institut d'enseignement supérieur non universitaire à Anvers
(Interpellation de M. Vandezande)

Hommage à la mémoire de M. Custers, ancien sénateur
Hommage à la mémoire de M. J. Van Buggenhout, ancien Président du collège des

Questeurs du Sénat
L'«European Economic Community College >> d'Anvers et l'irrégularité que constitue

la reconnaissance comme équivalentes des études faites en français par des Belges
dans cet établissement
(Interpellation de M. Vandezande)

Budget des matières personnalisables de la Communauté germanophone de l'année
1981

Budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais et secteur com-
mun) de l'année 1981;

Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais
et secteur commun) de l'année 1980
Evolution du budget de l'enseignement
Restrictions budgétaires en matière d'enseignement

Enseignement rénové
Maintien de l'emploi

Communautarisation de l'enseignement
Consultation de la Commission du Pacte scolaire
Politique en matière d'enseignement rénové
Promotion de l'emploi d'enseignants belges au tiers monde
Maintien de normes favorables pour l'enseignement néerlandophone à Bruxelles
Ecole flamande à Comines
Situation aux Archives générales du Royaume
Révision de la loi sur les archives
Transfert de l'Ecole supérieure de Navigation d'Anvers au Ministère de l'Education

nationale
Politique en matière d'enseignement pluraliste
Politique en matière d'enseignement

Suppression de l'attribution aux chargés de coursde la fonction supérieure deprofes-
seur dans les instituts techniques de l'Etat
(Question orale de M. Van Der Niepen)

Budget des Affaires culturelles communes de l'année 1981;
Ajustement du budget des Affaires culturelles communes de l'année 1980

Sort du Palais des Beaux-Arts
Composition du conseil d'administration

Compétences nationales et communautaires en matière culturelle
Comité olympique belge
Unesco

Réorganisation des institutions scientifiques nationales
Modification de la loi du 11 juillet 1973 modifiant la loi du 29 mai 1959 relative à

l'enseignement gardien, primaire, moyen, normal, technique, artistique et spécial
Admission des détenteurs de certains diplômes de licence aux études universitaires

conduisant à des grades légaux
Discussion des articles

DOCUMENTS

R. A

12274

12281

12323

12324

12340
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50-1

69-1

97-1

98-1

113-2
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ANALYTIQUE
Pages

260
260

260
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478

200
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160

230

231-232

232

237
237, 238
237-238
238
237
237-238
238
238
238
238-239
239
239

239
239
239

239

244-245
245
245
245
245
245

317

377
378

ANNALES

Pages

822
822
822-823

1486

23

490, 491
513

695

699-700

701

720
720, 721-722
721-722
722
720
720-721
721-722
722-723
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723-724
724

724
724
724

740

754
754
754
754
754
754

1012-1013

1174
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Coens (suite)

Applicationde la loidu30 juillet1963 concernant lerégime linguistiquedans l'ensei-
gnement, telle qu'elle a été modifiéepar la loidu26 juillet1971
(Interpellation de M. J. Peetermans)

Problèmes de l'enseignement dans les communes de la frontière linguistique
(Interpellation de M. De Kouck)Sort des institutions bruxelloises traitant les matières personnalisables
(Interpellation de M. Poullet)

Attribution de subventions de fonctionnement aux écoles de l'Etatetde l'enseignement
secondaire subventionné
(Question orale de Mme DePauw-Deveen)
Voir: M.Aerts

Conrotte, sénateur provincial de Luxembourg
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Modification de la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et

les commissions paritaires
Proposition de loi

Congé d'accueil en cas d'adoption, de legitimation par adoption ou de tutelleoffi-
cieuse
Proposition de loi

Naturalisations

Rapport concernant l'élection des sénateurs et sénateurs-suppléants de la province de
Rapport
Namur

Evolution dramatique de la situation aux chantiers navals de Cockerill Yards de
Hoboken
Justification de son abstention au vote sur la motion déposée en conclusion de l'in-

terpellation de M. Wyninckx
Budget de la Prévoyance sociale de l'année 1982

Causes du déficit du système de la sécurité sociale
Assainissement et priorités en matière de sécurité sociale
Augmentation des tickets modérateurs
Rationalisation dans le secteur des soins de santé
Maîtrise des actes médicaux.- Etablissement de profils médicaux
Nécessité de redonner à la sécurité sociale un visage humain

Cooreman, sénateur de l'arrondissement de Termonde-Saint-Nicolas

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Relance des investissements et de l'emploi

Proposition de loi
Création d'un Institut des juristes d'entreprise

Proposition de loi
Création de la fonction de conseillersuppléantauxcoursd'appel

Proposition de loi
Expansion de la propriété immobilière, relance de l'emploi et rénovation de bâtiments

anciens
Proposition de loi

Présentation de candidats pour la composition d'une commission spéciale
Interprétation de la notion degroupepolitique dans lesarticles2 et55 duRègle-

ment du Sénat
Déclaration du Gouvernement

Administration de la justice.- Délais d'attente auprès des cours et tribunaux
Recours aux pouvoirs spéciaux
Cumul de mandats politiques. - Réduction des indemnités

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Pouvoirs spéciaux et respect du rôle du Parlement
Discussion des articlesArt. 2

Art. 2, 1º

Coorens, Mme, sénateur de l'arrondissement de Charleroi-Thuin
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment

Coppens, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en néerlandais
Modification de l'A.R.du 20 février 1975 portantstatut de réparation en faveur des

militaires belges qui ont effectué du service au cours des différentes phases de la
mobilisation de 1939-1940
Proposition de loi

DOCUMENTS

R. A

12311

12326

12400

12252

1228

1248

12539

12307
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89-1

101-1

266-2

28-1

65-1

269-1

311-

41

2

84-1

COMPTE
RENDU
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417

435
486

2

2

143

441
441441
441
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2

10

41
41
74 205

135-136
137

2

2 6-7

ANNALES
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1286

1341-1342

1502-1503

10

10-11

461
1387
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1380
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4-5

25

113
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205

409-410
414-415

7-8
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Coppens (suite)

Modification de la loi du 1er mars 1922 relative à l'association de communes dans un
but d'utilité publique
Proposition de loi

Mesures nouvelles en faveur des résistants au nazisme dans les régions annexées, des
réfractaires, des déportés, des victimes civiles des deux guerresetde leurs ayantsdroit
Rapport

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articlesArt. 1

Art. 1, 7º
Art. 1, 9º
Art. 1, 11º

Situation au Salvador et projet d'électionsquise dérouleraienten mars1982
Rapport oral

Cudell, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en français
Projet de loi de finances de l'année budgétaire 1982 et fixation du contingent de

l'armée
Rapport

Déclaration du Gouvernement
Fusion de l'Institut national du Logement et de la So. . cte nationale terrienne.-

Respect du critère de la clé de répartition
Financement des communautés et des régions

Sort de la région bruxelloise
Financement
Politique industrielle

Indemnisation des commerçants leses par des travaux publics
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Recours aux pouvoirs spéciaux. - Politique de la droite
Evasion des capitaux
Modération des revenus

Indexation des salaires
Répartition des charges sur toutes les couches de la population

Situation économique, finances communales etsituation institutionnelle actuelle de la
région bruxelloise

Respect de la paix scolaire dans lecadre de l'autonomie culturelle etde la répartition
Interpellation

des compétences entre l'Etat central et les communautés
Implantation éventuelle de missiles nucléaires en Belgique et non-respect des engage-

ments pris par le Gouvernement d'informer régulièrement le Parlement et de le
mettre en mesure de jouer le rôle qui lui revient en cette matière
Interpellation

Cuvelier, sénateur de l'arrondissement d'Audenarde-Alost

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment

D

Daems, sénateur de l'arrondissement de Louvain
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en néerlandais
Approbation de la Convention internationale de Torremolinos sur la sécurité des

navires de pêche et de l'Annexe
Rapport

Dalem, sénateur provincial de Namur
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Relèvement des plafonds d'exonération pour emprunts hypothécaires pour les famillles

qui acquièrent leur première habitation
Proposition de loi

Octroi du titre de ville à la commune de Rochefort
Proposition de loi

Permis de conduire et licence d'apprentissage
Proposition de loi

Réduction des droits d'enregistrement à l'achat d'une première propriété immobilière
bâtie ou non bâtie
Proposition de loi

DOCUMENTS

R. A

12309

12156

12425

12316

12317

12328

12407

Nº

86-1

184-2

206-2

92-1

93-1

103-1

178-1

COMPTE
RENDU

ANALYTIQUE
Pages

276

129-130
131
132

231

2

14

44
44
44
44
44
44

94,95
94
94-95
94
94-95

217-218, 219
226

436,437

2

2

2

ANNALES

Pages

880

380-381
389
396

697-698

6-7

34

120
120
120-121
121
121
121

254, 255
254

55
255
255

660-662,665
683

1343-1344, 1347
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Dalem (suite)
Déclaration du Gouvernement

Relance du secteur de la constructionRelance du secteur de la construction
Responsabilité des sucreries dans les pertes infligées aux planteurs de betteraves

Question oraleQuestion orale
Récent accident d'aviation survenu à Rochefortaccident d'aviation survenu

Question orale
Entretien des points lumineux et de la signalisation routièrepoints lumineux et de la signalisation

Question orale
Grèves à la S.N.C.B.Grèves à la S.N.C.B.

Retard apporté à l'aménagement de l'autoroute E40 Bruxelles-Luxembourg
Question orale

orale
Retard apporté à l'aménagement de l'autoroute E40 Bruxelles-Luxembourg

Question orale
Démantèlement de l'I.R.S.I.A.

Question orale
Modification de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptesla comptabilité et aux comptes

annuels des entreprises
Tornade qui s'est abattue le 22 juin 1982 dans la région de Dorinne à BouillonTornade qui s'est abattue le 22 juin 1982 dans la région de Dorinne

Questior. orale
Service spécial Héli-secours

Question
Service spécial Héli-secours

Question orale
Indemnisation des dommages causés par les inondations du mois de juillet 1980dommages causés par les inondations du mois de

Question orale
Réforme de l'agréation des entrepreneurs

Question oraleQuestion orale

De Backer-Van Ocken (Mme), sénateur de l'arrondissement d'Anvers, Secré-
1981)

De Backer-Van Ocken (Mme), sénateur de l'arrondissement d'Anvers, Secré-
taire d'Etat à laCommunauté flamande (jusqu'au 17 décembre 1981)

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Modification de l'article 77 de la loi du 5 janvier 1976 relative aux propositionsbud-

gétaires 1975-1976
Modification de l'article 77 de la loi du 5 janvier 1976 relative aux propositionsbud-

gétaires 1975-1976
Proposition de loi

De Baere, sénateur de l'arrondissement d'Anvers
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Complément
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Complément aux articles 3 et 4 de la loi communaleComplément

Rectification de la limite entre les communes d'Ekeren et de Kapellen
Rapport

d'Ekeren et de Kapellen
Rapport

De Bondt, sénateur provincial de Flandre orientale

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Rapport
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Rapport
Remerciements au personnel du C.R.A. pour sa collaboration lors de la rédaction

du
personnel du C.R.A. pour sa collaboration lors

du rapport
Justification des

du rapport
Justification des pouvoirs spéciaux
Respect des lois de réformes
Justification des pouvoirs spéciaux
Respect des lois de réformes institutionnelles
Présence

lois de réformes
Présence de M. Dehousse aux réunions de commission
Réflexion sur la manière de débattre loiDehousse aux réunions de commission
Réflexion sur la manière de débattre au Sénat les amendements au projet de loi
Discussion des articlesarticlesArt. 1

Art.1,2º
Art.1,6º
Art.1,8º

Art. 2
Art. 2,5º
Art. 2, 10º

Art. 3
Art. 3, § 2bisArt. 3, § 2bis

Art. 6
Art. 3, § 2bis

Art. 6
Modification de l'article 16 de la loiModification de l'article 16 de la loi ordinaire de réformes institutionnelles du 9 aoûtModification de l'article 16 de la loi ordinaire de réformes institutionnelles du 9 août1980 relatif aux impositions provinciales

Proposition de loi
RetraitRetrait

Admission des détenteurs de certains diplômes de licence aux études universitairesdétenteurs de certains diplômes de licence aux études universitaires
conduisant à des grades légaux
Proposition de loi
Discussion des articlesDiscussion des articles M.articles

Wyninckx
--Rappel au Règlement du Sénat par M.

Wyninckx
--Rappel au Règlement du Sénat par M.
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12499

1246612466
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12294

12378
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452
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De Bondt (suite)

Abrogation de l'article 16 de la loi ordinaire du 9 août 1980 de réformes institution-

Rapport
nelles (Fiscalité provinciale et ressources de remplacement)

Complément à l'article 32 de la loi du 29 mai 1959 modifiant la législation relative à
l'enseignement gardien, primaire, moyen, normal, technique, artistique et spécial,
en vue de l'octroi d'intérêts de retard à l'enseignement subventionné en cas de paie-
ment tardif des subventions de fonctionnement
Proposition de loi

Modification et complément de certaines dispositions de la loi du 7 juillet 1970 rela-
tive à la structure générale de l'enseignement supérieur
Proposition de loi

Déclaration du Gouvernement
Participation d'un Ministre sortant à l'élaboration de la déclaration gouvernemen-

tale du Gouvernement suivant
Evolution dramatique de la situation aux chantiers navals de Cockerill Yards de
Situation créée par la faillite de Cockerill Yards prononcée par le tribunal de com-

Hoboken

merce d'Anvers
Modification de certaines dispositions des lois sur l'enseignement primaire coordon-

nées par l'A.R.du 20 août 1957
Sur la demande de renvoi en commission de M. Seeuws
Discussion des articles

Budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais et secteur com-
mun) de l'année 1981;

Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais
et secteur commun) de l'année 1980
Discussion tardive du budget
Politique en matière d'enseignement

Pacte scolaire
Modes de financement des établissements d'enseignement

Consultation de la Commission du Pacte scolaire
Respect de la paix scolaire dans le cadre de l'autonomie culturelle et de la répartition

des compétences entre l'Etat central et les communautés
Modification de la loi du 11 juillet 1973 modifiant la loi du 29 mai1959 relativeà

l'enseignement gardien, primaire, moyen, normal, technique, artistiqueetspécial
Dénomination de l'aéroport national

Sur la prise en considération. - Renvoi à la commission ad hoc
Modification de l'article 70bis de la loi du 29 mars 1962 organique de l'urbanisme et

de l'aménagement du territoire
Sur la prise en considération.- Renvoi à la commission ad hoc

Augmentation et réduction de certains crédits ouverts pour l'année 1981 et octroide
crédits supplémentaires pour les dépenses se rapportant aux années budgétaires
1980 et antérieures
Discussion des articles

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S .;
Modification de l'article 30, alinéa 1er de la loidu 8 juillet1976organiquedes

C.P.A.S .;
Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.
Approbation d'A.R.prisen exécution de la loi du 23 juillet 1971 concernant la fusion

des communes et la modification de leurs limites

de Bruyne, sénateur de l'arrondissement d'Anvers
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Situation au Salvador et projet d'élections qui se dérouleraient en mars 1982

Amendement
Approbation de la Convention entre laBelgique et le Pakistan en vue d'éviter les dou-

bles impositions et de prevenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu
Approbation de laConvention internationalesur lesnormesde formationdesgensde

Rapport
mer, de délivrance des brevets et de veille, et de l'Annexe
Rapport

Approbation de la Convention de Genève sur la pollution atmosphérique transfron-
tière à longue distance
Rapport

Projet de loi de finances de l'année budgétaire 1982 et fixation du contingentde l'ar-
mée

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Stimulation du capital à risque
Encouragement de l'installation de jeunes indépendants
Politique économique néo-libérale du Gouvernement
Evasion des capitaux
Fraude fiscale

Communication du Gouvernement (Devaluation du franc)
Opportunité de la devaluation
Effets de la dévaluation sur la balance commerciale
Maîtrise des salaires et des prix après la dévaluation

Indexation des salaires
Effet de la spéculation après la dévaluation
Eventualité d'une seconde dévaluation
Chute de la confiance dans le francsuiteaux troublessociaux enWallonie

DOCUMENTS
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12409

12557

12558

12358

12090

12424
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180-2

205-2

282-2
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331
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227

317
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519
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675-676
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580-581,582-583
581, 582-583
581, 582
582
581-582
582, 583
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de Bruyne (suite)

Budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au Déve-
loppement de l'année 1981;

Ajustement du budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur etde la Coopé-
ration au Développement de l'année 1980
Accords de Yalta
Politique étrangère

Otan
U.R.S.S.
Etats-Unis
Proche-Orient

Politique de détente Est-Ouest
Perspectives pour la construction de l'Europe
Rôle du Parlement européen
Crise énergétique
Opportunité de la dévaluation du franc belge
Objectifs du nouveau Comité ministériel des relations économiques extérieures

Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur lesbudgetsde l'annéebudgé-
taire1982

Situation des laminoirs anversois
Approbation de l'Accord international de 1979 sur le caoutchouc naturel et des

Annexes

Situation dramatique de la ville de Liège et du C.P.A.S. de la même ville ainsi que
Rapport oral
l'absence de toute action gouvernementale propre à remédier aux conséquences
graves de ces situations

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Elaboration du rapport
Activités du Bureau du Plan
Manque de réalisme lors de l'élaboration des budgets. - Demande de crédits sup-

plementaires
Nécessité d'une politique de relance économique
Taux d'intérêt élevés
Effet de la dévaluation sur l'exportation
Inefficacité des mesures de relance économique
Activités de la Caisse d'amortissement

Répartition des ordres entre certains agents de change des bourses de Bruxelles
et d'Anvers

Budget des Voies et Moyens
Discussion des articles

Augmentation et réduction de certains crédits ouverts pour l'année 1981 et octroi de
crédits supplémentaires pour les dépenses se rapportant aux années budgétaires
1980 etantérieures
Discussion des articles

Insuffisances relevées par les receveurs de l'enregistrement dans les prix obtenus lors
de ventes publiques d'immeubles

Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année1982;
Expiration des pouvoirs attribués au Roi par la loi du 2 février 1982 attribuant cer-

tains pouvoirs spéciaux au Roi
Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année 1982

Discussion des articles

Debusseré, sénateur de l'arrondissement de Roulers-Tielt
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment

De Clercq C ., sénateur de l'arrondissement de Malines-Turnhout, Questeur
du Sénat

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Réélu questeur du Sénat
Reconnaissance des administrations chargées de la gestion du temporel du culte ortho-

doxe
Proposition de loi

Petit chômage pour cause de comparution personnelle devant le tribunal
Proposition de loi

Complément à la loi du 20 septembre 1948 portant organisation de l'économie
Proposition de loi

Approbation de la Charte sociale européenne
Proposition de loi

Modification de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail
Proposition de loi

Protection du symbole et de l'emblème olympiques
Proposition de loi

Modification de la loi du 29 mai 1952 organique du Conseil national du travail
Proposition de loi

Modification de la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et
les commissions paritaires
Proposition de loi
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ANNALES
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703
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840
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1167
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1320-1322
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23
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De Clercq C. (suite)

Promotion de l'activité créative des travailleurs salariés et appointésPromotion de l'activité créative des travailleurs salariés et appointés
Proposition de loi

Suppression de l'article 49 de l'A.R. du 29 avril 1969 portant règlement général en
matière de revenu garanti aux personnes âgéesmatière de revenu garanti aux personnes âgées
Proposition de loi

dispositions de la loi du 3 juillet 1978 relative aux
Proposition de loi

Modification de certaines dispositions de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contratscertaines dispositions
de travail en ce quiconcerne le contrat de travail de représentant de commerce
Proposition de loi

Modification de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travailModification de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travailde la loi du 3 juillet 1978 relative aux
Proposition de loi

Révision du Titre II de la Constitution par l'insertion d'un article 24bis relatif auxConstitution par
droits économiques et sociaux
Texte proposé

Mesures fiscales en faveur des handicapés
Texte proposé

Mesures fiscales en faveur des handicapés
Proposition de loi

Mesures fiscales en faveur des handicapés
Proposition de loi

Insertion de nouvelles dispositions dans la législation relative aux victimes de lade nouvelles dispositions dans la législation relative
guerre

Réformedu régime de pension des veuves de guerre
Rapport

Réformedu régime de pension des veuves de guerre
Rapport

Contrôle des prix dans les maisons de repos pour personnes âgées
Proposition loi maisons de repos pour personnes âgées
Proposition de loi

Modification du Titre III,Chapitre 1",Section 4 de l'A.R.du 20 décembre 1963 rela-Modification du Titre III,Chapitre 1",Section 4tif à l'emploi et au chômage
Proposition de loi

Modification de l'A.R. du 15 octobre 1979 accordant desprimesderéadaptation etProposition de loi
Modification de l'A.R. du 15 octobre 1979 accordant desprimesderéadaptation etModification de l'A.R. du 15 octobre 1979 accordant desprimesderéadaptation et

des primes d'adaptation à certains employeurs
Proposition de loi

1978 relative au contrat de travail du sportif
Proposition de loi

Modification de la loi du 24 février 1978 relative au contrat de travail du sportif
rémunéré
Proposition de loi

Institution d'un ombudInstitution d'un ombud
Proposition de loi

Rapport sur la cooptation de sénateurs
Naturalisations

Jurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations. - Demande
de naturalisation du footballeur Lozano

Declercq R ., sénateur provincial de Flandre occidentale

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Décédé le 4 juillet 1982

Declercq T ., sénateur coopté

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en néerlandais
Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centresde la loi du 8 juillet 1976 organique des centres

publics d'aide sociale
Proposition de loi

de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux
Proposition de loi

Modification de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptesModification de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptes
annuels des entreprises

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Rapport

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Resorption du chômage. - Troisième circuitdetravail

de certains pouvoirs spéciaux au
Resorption du chômage. - Troisième circuitdetravailResorption du chômage. - Troisième circuitdetravail
Promotion de l'emploide l'emploi

Réduction du temps de travail avec embauche compensatoire
Evolution dramatique de la situation aux chantiers navals de Cockerill Yards de

Réduction du temps de travail avec embauche
Evolution dramatique de la situation aux chantiers navals de Cockerill Yards de

Hoboken
Situation créée par la faillite de Cockerill Yards prononcée par le tribunal de com-par la faillite de Cockerill Yards prononcée par le tribunal

merce d'Anvers
Budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au Déve-

loppement de l'année 1981;
Ajustement du budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopé-

ration au Développement de l'année 1980
Collaboration sur le plan du BeneluxCollaboration sur le plan du Benelux

Facilitation du trafic commercialFacilitation du trafic commercial
Nécessité d'une politique commerciale intégrée
Promotion

d'une politique commerciale intégrée
Promotion des exportations
Promotion industriels
Promotion des exportations
Promotion des investissements industriels
Lutte
Promotion des investissements industriels
Lutte contre le chômage
Politique étrangère
Lutte contre le chômage
Politique étrangère

Attitude adoptée par le Gouvernement belge vis-à-vis de l'invasion israélienne au
Politique étrangère

Attitude adoptée par le Gouvernement belge vis-à-vis de l'invasion israélienne auadoptée par le Gouvernement belge vis-à-vis de l'invasion
Liban et conséquences qui en découlent pour la population libanaise, la paix au
Moyen-Orient et les droits du peuple palestinien
Interpellation
Moyen-Orient et les droits du peuple palestinien
Interpellation
RetraitRetrait

Situation au LibanSituation au Liban
Rapport oral
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ANNALES

Pages

864864

874874

17

11-12

17-18
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230
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359
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1481
1484-14851484-1485
1482



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1981-198214

De Clercq W ., Vice-Premier Ministre, Ministre des Finances et du Commerce
extérieur (depuis le 17 decembre1981)

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articlesArt. 1

Art. 1, premier alinéa
Art. 1, 1º

Art. 1, 1º, deuxième alinéa
Art.1, 1º (Adjonction d'un troisième alinéa)
Art. 1, 1º (Adjonction d'un nouvel alinéa)Art. 1, 2º

Art. 1, 4º
Art. 1, 11º
Art. 1, 12º

Art. 2
Art. 2, 1ª
Art.2, 5º
Art. 2,9º
Art. 2, 11º

Art.2bis
Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)

Opportunité de la dévaluation
Mesures d'accompagnement de la dévaluation
Divulgation prématurée de la dévaluation imminente par l'agence de presse « Reu-

ter »
Concertation avec les Etats membres de la Communauté européenne sur la déva-

luation
Fixation du taux de la dévaluation
Nombre de chômeurs
Déséquilibre des finances publiques
Déséquilibre de la balance des paiements
Causes de la devaluation
Manque de compétitivité des entreprises
Modération des revenus

Répartition des charges sur toutes les couches de la population
Assainissement des finances publiques
Indexation des salaires
Effet déflationniste de la dévaluation
Politique de redressement économique
Effets de la dévaluation sur la balance des paiements et sur la balance commer-

ciale
Hausse des prix causée par la dévaluation
Evasion des capitaux
Effets de la dévaluation sur l'épargne
Politique des prix
Cotisation de solidarité des indépendants

Retard mis à accorder une autorisation d'emprunt à la Société nationale terrienne
(Question orale de M.De Seranno)

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année1982;
Ajustementdu budget de la Dettepublique de l'année 1981

Nouvelle orientation économique du Gouvernement
Relance de l'économie
Causes de la crise économique
Taux d'intérêt élevés
Promotion des exportations
Désindexation des salaires
Effets de la dévaluation du franc
Interventions de la Banque Nationale pour soutenir le franc
Réduction du taux de l'impôt des sociétés
Stimulation du capital à risque
Evaluation de la version belge de la loi Monory
Imposition accrue des revenus de remplacement
Assainissement des finances publiques
Stratégie budgétaire globale du Gouvernement
Estimation des recettes de l'Etat
Lutte contre le chômage
Dépôt tardifdu budget des Voies et Moyens
Rapports de l'O.C.D.E.et du Comité économiqueet social de la C.E.E. sur la poli-

tique économique et budgétaireàsuivre
Crise des Falklands
Exécution de travaux en Wallonie par des entrepreneurs flamands
Programme d'investissements relatifs aux travaux d'infrastructure. - Analyse coût-

efficacité
Blocage des prix
Estimation des recettes et des dépenses de l'Etat
Hausse des impôts indirects (Opération Maribel)
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De Clercq W. (suite)

Budget des Voies et Moyens de l'année1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981 (suite)

Résorption du retard dans l'enrôlement des impôts directs
Pression fiscale
Lutte contre la fraude fiscale

Extension de cadre au Ministère des Finances
Imposition différente des revenus du travail et des revenus de remplacement
Projet de réforme de l'impôt des personnes physiques
Décumul et fractionnement
Ampleur de la dette publique

Opérations de trésorerie
Effet de la devaluation (Pertes de change)

Hommage à la mémoire de M. Jorissen, questeur du Sénat
Insuffisances relevées par les receveurs de l'enregistrement dans les prix obtenus lors

de ventes publiques d'immeubles
(Interpellation de M. de Clippele)

Adaptation de la limite du chiffre d'affaires en dessous de laquelle les commerçants et
entreprises peuvent effectuer une déclaration trimestrielle de T.V.A.
(Question orale de M. de Donnéa)

Déglobalisation du revenu cadastral à l'impôt des personnes physiques pour les pro-
priétaires habitant leur propre immeuble
(Question orale de M. R. Gillet)

Taux de T.V.A. en agriculture
(Question orale de Mme Godinache-Lambert)
Voir : M. Waltniel

Trafic de viande pratiqué sur une grande échelle à la frontière belgo-néerlandaise
(Question orale de Mme Julliams)Voir:M. Tindemans

Négociations portant sur une part belge de marché dans la construction immobilière
de la République Algérienne
(Question orale deMmeN.Maes)
Voir:M. Waltniel

Prolongation du délai de renvoide la déclaration fiscale pour l'exercice d'imposition
1982
(Question orale de M. de Clippele)
Voir :M. Waltniel

Decléty, sénateur provincial de Hainaut
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment

de Clippele, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en français, en néerlandais et en alle-
mand

Réglementation temporaire des baux et autres conventions concédant la jouissance
d'un immeuble
Amendement
Discussion des articles

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Amendements
Pouvoirs spéciaux sur le plan fisca
Relance du secteur de la construction
Politique fiscale en vue de relancer le secteur immobilier

Déduction des intérêts hypothécaires
Indexation des tranches d'imposition
Révision de la taxation du revenu cadastral
Diminution des droits d'enregistrement et des droits de succession

Discussion des articlesArt. 1
Art. 1, 12º

t. 2
Art. 2, premier alinéaArt.2,2º
Art.2,3º
Art. 2, 5º
Art.2, 11ºArt. 4
Art. 4, § 1

Modification du Règlement du Sénat (Article55)
Proposition

Modification de l'A.R.nº 1 du 15 février 1982 fixant les taux de la taxe sur la valeur
ajoutée et déterminant la répartition des biens et des services selon ces taux
(Constructions non-résidentielles)
Proposition de loi
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12243

12280

12318

12432

Nº

7-3

51-12

94-1

212-1

COMPTE
RENDU

ANALYTIQUE
Page

359
359
359
359
359
359
359
359
359
359
373

380-381

450

451

2

2

21
22

74-75
75
75
75
75
75
75

133

137
137
137
138
139

141

ANNALES

Pages

1120
1120
1120
1120
1120
1120
1120-1121
1121
1121
1121
1157-1158

1183-1184

1411

1413

7-8

6-7

56-57

60

205
205-206
205-206
205-206
206
206
206

399

414
417
418
423
431

448



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1981-198216

de Clippele (suite)

Extension de l'immunité fiscale aux dépenses faites en vue de l'isolation thermique des
habitations données en location
Proposition de loi

Modification de l'article 10, §§ 1 et 2 du Code des impôts sur les revenus
Proposition de loi

Modification du Code des impôts sur les revenus en vue d'alléger la charge des
emprunts immobiliers
Proposition de loi

Modification du Code des droits de succession en ce qui concerne les intérêts mora-
toires
Proposition de loi

Modification de l'article 83, premier alinéa, du Code des droits d'enregistrement, d'hy-
pothèque et de greffe
Proposition de loi

Modification des articles 45 et 188 du Code des impôts sur les revenus au sujet de
l'imputation du précompte immobilier
Proposition de loi

Neutralisation des effets de l'inflation sur les tranches d'imposition des revenus
Proposition de loi

Modification du Code des impôts sur les revenus pour alléger les formalités adminis-
tratives des indépendants
Proposition de loi

Modification du Code des droits de succession et du Code des droits d'enregistrement,
d'hypothèque et de greffe en ce qui concerne les propriétés boisées
Proposition deloi

Modification du Code des impôts sur les revenus en ce . . i concerne le calcul du mon-
tant de la plus-value en cas de revente de terrains non bâtis
Proposition de loi

Déclaration du Gouvernement
Stabilité du Parlement
Relance du secteur de la construction
Personnalité juridique des syndicats
Réforme de l'Etat. - Risques d'affrontement communautaire et d'éclatement du

pays.- Autonomie provinciale
Justifie le vote de confiance du parti U.D.R.T .- R.A.D. lorsde la déclaration gouverne-

Nomination des membres des commissions permanentes du Sénat
mentale

Interprétation de l'article 16ter du Règlement du Sénat en ce qui concerne l'expres-
sion « groupe politique »

Prolongation du délaide renvoi de la déclaration fiscale pour l'exercice d'imposition
1982

Modification de l'article 19 de la loi du 16 décembre 1851 concernant les privilèges et
Question orale

les hypothèques
Ajustement du budget de la Prévoyance sociale de l'année 1981

Régularisation de la decision gouvernementale octroyant des avances à l'Inami
Placement illicite par des mutualités de fonds sur des comptes bancairesà terme
Politisation des mutualités

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budgetde laDettepublique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Limitation du nombre de fonctionnaires
Assainissement de la sécurité sociale
Relance du secteur de la construction

Réduction du taux de la T.V.A.
Immunisation fiscale des montants utilisés pour l'isolation thermique d'un
Immunisation du revenu cadastral des immeubles occupés par leur proprie-

immeuble

taire
Déductible des intérêts hypothécaires

Ampleur de la dette publique
Insuffisances relevées par les receveurs de l'enregistrement dans les prix obtenus lors

de ventes publiques d'immeublesde ventes publiques d'immeubles

Charges arbitraireset imprécises qu'un Ministre communautaire de l'Exécutif flamand
Interpellation

impose inconstitutionnellement aux lotisseurs de terrains à bâtir dans certaines
communes de la périphérie bruxelloisecommunes de la périphérie bruxelloise
Interpellation

Budget de la Prévoyance sociale de l'année 1982
Placement par des mutualités de fonds sur des comptes bancaires à terme
Prestations fictives dans le domaine des soins de santé. - Contrôle

Modification de l'article 2 de la loi communale et de l'article 75 de la loi électorale
communale (Election des conseillers communaux et échevins et nomination du
bourgmestre)

Deconinck, sénateur provincial de Flandre occidentale

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Modification de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail

Proposition de loi
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Discussion des articles
Art. 1

Art. 1, 7º
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De Cooman, sénateur de l'arrondissement de Gand-Eeklo

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Modification de la loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du commerce

Proposition de loi

Decoster, sénateur de l'arrondissement de Furnes-Dixmude-Ostende

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment

De Croo, Ministre des Communications et des Postes, Télégraphes et Télé-
phones (depuis le 17 décembre 1981)

Grèves à la S.N.C.B.
(Question orale de M. Dalem)

Grèves à la S.N.C.B.
(Question orale de M. Dalem)

Nomination à la Régie des Voiesaériennes
(Question orale de M. Vandezande)

Nomination à la Régie des Voiesaériennes
(Question orale de M. Vandezande)

Hausse des tarifs postaux pourpériodiqueset imprimés
(Question orale de M. Humblet)

Visite de hauts dignitaires du Viêt-nam du Nordhauts dignitaires du Viêt-nam
(Question oraledeM. Vandenhaute)

Absence de solution aux difficultés rencontrées par les bateaux transporteurs de voi-
tures se dirigeant vers le port de GandM.Van
tures se dirigeant vers le port
(Interpellation de M.Van Ooteghem)

Projet de tunnel de métro Etoile-Churchill à Bruxelles
(Question orale de M. de Donnéa)

Projet de tunnel
(Question orale de M. de Donnéa)

Arrêt du tribunal correctionnel de Liège concernant la retransmission des messages
publicitaires télévisés par les sociétés de télédistribution
(Question orale de M. Humblet)
publicitaires télévisés par les sociétés de
(Question orale de M. Humblet)

Suppression de trains dans la province de LuxembourgSuppression de trains dans la province de Luxembourg
(Interpellation de M. Deworme)

Ajustement du budget des Communications de l'année1981
Paiement de traitement à des fonctionnaires de la Régie des Voies aériennes malgrédes Voies aériennes malgré

l'annulation de leur nomination
Octroi à la S.N.C.B.

l'annulation de leur
Octroi d'une avance récupérable à la S.N.C.B.
Crédits affectés à la promotion du transport urbain. - Divergences entre Bruxel-

les, Anvers, Charleroi, Gand
Crédits affectés à la promotion du transport urbain. - Divergences

les, Anvers, Charleroi, Gand et Liege
Absence d'équilibre linguistique à l'Ecole d'Aviation civileà Grimbergen

les, Anvers, Charleroi, Gand et Liege
Absence d'équilibre linguistique à l'Ecole d'Aviation civileà Grimbergen
Equilibre linguistique à la Sabena
Absence d'équilibre linguistique à l'Ecole d'Aviation civileà Grimbergen
Equilibre linguistique à la Sabena

des trains et autobus
Equilibre linguistique à la Sabena
Effets néfastes des nouveaux horaires des trains et autobusnéfastes des nouveaux horaires

Défavorisation des Ardennes flamandes
Promotion des transports en commun

Modification de la loi du 23 août 1948 tendant à assurer le maintien et le développe-
ment de la marine marchande et de la pêche maritime, et instituant à ces fins unment de la marine marchande et de la pêche maritime, et instituant à ces
Fonds de l'armement et des constructions maritimes

Dépôt du projet de loi concernant la protection et le bien-être des animaux
(Question orale de M. R. Gillet)

Dépôt du projet de loi concernant
(Question orale de M. R. Gillet)

Entretiens avec le Gouvernement néerlandais au sujet du canal Gand-TerneuzenEntretiens avec le Gouvernement néerlandais au sujet du canal Gand-Terneuzen
(Question orale de M.Claeys)

Fermeture de l'entreprise Texaco à Gand
(Question orale de M. Van In)

Démantèlement de l'I.R.S.I.A.
(Question orale de M.Dalem)

Nécessité de revoir d'une manière sélective la réglementation en matière de vitesse
routièreroutière
(Question orale de M. Bock)

Rétablissement de la distribution du courrier le samedi
(Question orale de M. R.

Rétablissement de la distribution du courrier
(Question orale de M. R. Gillet)

Saccage des paysages qu'entraîne la lutte contre le feubactérien
(Question orale de M. R. Gillet)

Saccage des paysages qu'entraîne la lutte contre le feubactérien
(Question orale de M. R. Gillet)

Application de l'article 65 de la loi électorale communale
(Question orale de M. J. Peetermans)

Application de l'article 65 de la loi électorale communale
(Question orale de M. J. Peetermans)

Protection de la population dans la région limitrophe de la France
(Question orale de M. Capoen)

Protection de la population dans la région limitrophe de la France
(Question orale de M. Capoen)

Incohérence entre la politique économique nationale et la politique fiscale de certaines
communes
(Question orale de M. de Donnéa)(Question orale de M. de Donnéa)

Remplacement d'un administrateur du Fonds belgo-congolais d'amortissement et de
gestion
(Question orale de M. Degroeve)
gestion
(Question orale de M. Degroeve)

Violation du droit des gens en Turquie
(Question

Violation du droit des gens en Turquie
(Question orale de Mme Smitt)

Nuisance et dangers entraînés par le survol des communes de l'EstdeBruxellespar les
avions des lignes régulières et les vols charters qui partent de l'aéroport de
Bruxelles-National
(Interpellation de M. S. Moureaux)(Interpellation de M. S. Moureaux)
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De Croo (suite)

Dérèglement du service des chemins de fer
(Question orale de M. Van In)

Cessation de paiement par la S.N.C.B.
Van Ooteghem)

Cessation de paiement
(Question orale de M. Van Ooteghem)

Transport par chemin de fer de charbon à Cockerill-SambreM. Vandekerckhove)
Transport par chemin

(Question orale de M. Vandekerckhove)
Incident linguistique qui s'estproduit à un procès devant le Conseil de guerre de Liège

(Question orale de M. Vanderpoorten)
Incident linguistique

(Question orale de M. Vanderpoorten)
Réforme de l'agréation des entrepreneurs

(Question orale de M.Dalem)
Réforme de l'agréation des entrepreneurs

(Question orale de M.Dalem)
Absence flagrante d'une politique cohérente à long terme dans le domaine des trans-

portspublics,perte de plusieurs milliards qui en résulte et mesures de démantèle-
ment prises pour y remédierment prises pour
(Interpellation de M. P. Peeters)

Autorisation à la S.N.C.B. d'émettre, sous la garantie de l'Etat, des emprunts à
concurrence d'un montant de 5 milliards de francs pour couvrir l'augmentation
enregistrée dans la valeur du stock des approvisionnements;

Autorisation. à la S.N.C.B. d'émettre, sous la garantie de l'Etat, des emprunts à
concurrence d'une somme de 590 millions de francs pour couvrir les dépenses deconcurrence d'une somme de 590 millions de francs pour couvrir les dépenses de
premier établissement

Absence d'une réglementation cohérente concernant les mesures destinées à atténuer
les inconvénients du trafic et confusion entretenue à ce sujetinconvénients du trafic et confusion entretenue
(Interpellation de M. Van In)

Remise en état et concession de la ligne musée Torhout-Ostende
(Question orale de M. Van In)
Voir: M. Dehaene

de Donnéa (Chevalier),sénateurcoopté

Validation de ses pouvoirs.- Prête sermenten français
Confirmation d'un A.R. relatif au tarif des droits d'entrée pris au cours de l'année

1980
Rapport

Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année 1982
Rapport

Déclaration du Gouvernement
Politique budgétaire, économique et industriellePolitique budgétaire, économique et industrielle
Modération

et industrielle
Modération des revenus

Indexation des salaires
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au RoiAttribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Relance de l'économieRelance l'économie
Modération des revenus
Niveau élevé des taux d'intérêtNiveau élevé des taux d'intérêt

Accord avec les banques et action du Gouvernement auprès de la C.E.E. à propos de
Cockerill-Sambre;

Problèmes posés en Wallonie en général et dans le bassin de Liège en particulier par
l'inexécution de divers engagements pris par le Gouvernement et par les différents
groupes privés en matière de sidérurgie;

Décisions du Gouvernement à propos de Cockerill-Sambre;
Politique sidérurgique et application de l'accord gouvernemental relatif à Cockerill-

Sambre;
Avis défavorable donné à la direction de Carlam quant à la construction d'un seconddéfavorable donné à la direction de Carlam quant à la construction d'un second

four de chauffage
Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)du Gouvernement (Dévaluation du franc)

Politique économique du Gouvernement
Nécessité produitsNécessité de restructurer notre gamme de produitsnotre gamme de produits
Nécessité pour les entreprises de relancer les investissements privés
Opportunité de

pour les entreprises de relancer les investissements privés
Opportunité de la dévaluationOpportunité de la dévaluation
Dossier de la sidérurgiede la sidérurgie

Restructuration
Emploi des cadres spéciaux temporaires par des organes de presse

orale
des cadres spéciaux temporaires par des organes de presse

Question orale
Projet de tunnel de métro Etoile-Churchill à Bruxelles

Question oraleQuestion orale
Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981Ajustement du budget de la Dette publique de l'année

Taux d'intérêt élevés
Structure monopolistique du système bancaire

Promotion des exportations
monopolistique du système

Promotion des exportations
Utilisation plus rationnelle de l'énergie
Promotion des exportations
Utilisation plus rationnelle de l'énergie
Approche volontariste de la politique du crédit
Utilisation plus rationnelle de l'énergie
Approche volontariste de la politique du crédit envers les entreprises
Effets de la devaluation du
Approche volontariste de la politique du crédit envers les entreprises
Effets de la devaluation du francEffets de la devaluation du franc
Modération des revenusModération des revenus

Répartition inique
Redistribution du travail disponible

Répartition inique
Redistribution du travail disponible

Conséquences pour les entreprises de l'actuel blocage sélectif des prix
Question orale

entreprises de l'actuel blocage sélectif des prix
Incohérences entre la politique économique nationaleet lapolitique fiscale de certaines

Question orale
communes

Modification de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptes
Question orale

de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptes
annuels des entreprises

DOCUMENTS

R. A

12363

12494

Nº

36-2

281-

COMPTE
RENDU

ANALYTIQUE
Pages

450450

451451
452452

453453

454454

454-456454-456

468468

468-469468-469

6

5050
8989898989898989

167167

194
194194
194
194
194
194

321321

321321

346
346346
346
346
346
346
346
346346
346
346346
346
346346
346346
365365

415415

425425

ANNALES

Pages

14111411

1413-14141413-1414

14171417

14181418

1419-14201419-1420

1421-14251421-1425

14571457

1460-14611460-1461

17-18

137
137-138137-138
137-138

240-241240-241
240
241

533533

595-596595-596
596596
596596
596
596596
596

10211021

10211021

10831083
1083
1083-10841083-1084
10841084

1084
1084
1084-10851084-1085

11361136

12791279

130130



TABLE CUMULATIVE DES ORATEURS ET AUTEURS - DU 27 NOVEMBRE 1981 AU 11 OCTOBRE 1982 19

de Donnéa (Chevalier) (suite)

Adaptation de la limite du chiffre d'affaires en dessous de laquelle les commerçants et
entreprises peuvent effectuer une déclaration trimestrielle de T.V.A.
Question orale

Ouverture de nouveaux crédits provisoires sur les budgets de l'année budgétaire 1982
Rapport oral
Voir:M. Lagneau

De Graeve, sénateur de l'arrondissement de Termonde-Saint-Nicolas

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Décédé le 29 décembre 1981

Degroeve, sénateur provincial de Brabant, Ministre de la Région bruxelloise
(jusqu'au 17 décembre1981)

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en français
Remplacement d'un administrateur du Fonds belgo-congolais d'amortissement et de

gestion

Organisation de l'enseignement de promotion sociale sous forme de modules
Question orale

Question orale

Dehaene, Ministre des Affaires sociales et des Réformes institutionnelles
(depuis le 17 décembre 1981)

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articlesArt. 1

Art. 1, 9º
Art. 1, 10º

Prolongation de la formation des médecins généralistes
(Interpellation de M. Hancké)

A.R. nº$ 35, 36, 37 et 38 relatifs aux allocations familialesetà la cotisation spéciale et
temporaire à charge des isolés etdes familles sans enfants
(Interpellation de Mme De Pauw-Deveen)

Mesures prises ou annoncées par le Gouvernement quant à la politique de santé et
plus spécialement en ce qui concerne les hôpitaux
(Interpellation deM.Hancké)

Arrêtés pris récemment en exécution de la loi attribuant certains pouvoirs spéciaux au
Roi, en ce qui concerne le secteur de l'assurance maladie-invalidité
(Interpellation de M. Vandenhove)

Arrêté pris en vertu des pouvoirs spéciaux et réduisant la cotisation patronale à la
sécurité sociale, eu égard à la nécessité d'assurer l'équilibre de ce secteur et de le
réformer
(Interpellation de M. Egelmeers)

Ajustement du budget de la Prévoyance sociale de l'année 1981
Placement par des mutualités de fonds sur des comptes bancaires à terme. -

Directives de l'Inami
Transfert de montants de la sécurité sociale de la Flandre vers la Wallonie

Validation de certaines nominations faites au Fonds de construction d'institutions hos-
pitalières et médico-sociales

Remise en état et concession de la ligne musée Torhout-Ostende
(QuestionoraledeM.Van In)

Inexactitudes qui se sont glissées dans les profils médicaux établis en fonction des
attestations de soins donnés
(Question orale de M. Vandekerckhove)

Conséquences du dépouillement au bureau principal du Hainaut à Mons après les
élections du 8 novembre 1981
(Question orale de M. R. Leclercq)

Suspension de 17 médecins par le Conseil provincial de l'Ordre des médecins du Bra-
bant flamand
(Interpellation de M. Hancké)

Hommage à la mémoire de M. Roger Declercq, sénateur
Budget de la Prévoyance sociale de l'année 1982

Dépôt tardif du budget
Politique sociale du Gouvernement

Maintien du pouvoir d'achat des plus défavorisés
Assainissement de la sécurité sociale
Redistribution du travail
Nécessité d'une réforme fondamentale de lasécurité sociale

Travaux de la Commission royale
Diminution temporaire et forfaitaire des allocations familiales et impôt correspon-

dant
Economies dans le secteur des soins de santé

Réduction du nombre de lits d'hôpitaux
Kinésithérapie
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Dehaene (suite)

Budget de la Prévoyance sociale de l'année 1982 (suite)
Fiscalisation de la sécurité sociale
Placement par des mutualités de fonds sur des comptes bancaires à terme
Maîtrise des actes médicaux.- Etablissement de profils médicaux
Politique envers les handicapés

Instauration du Conseil supérieur des handicapés
Délais pour traiter les demandes d'allocations

Contrôle en matière de sécurité sociale au cours des activités saisonnières des agri-
culteurs et des horticulteurs

Nécessité de prendre des mesures élaborées en collaboration avec l'administration
et d'en informer clairement les interesses

Financement des charges de l'enseignement et de la recherche dans leshôpitaux
universitaires

Dehousse, sénateur de l'arrondissement de Liège, Ministre de la Région wal-
lonne (jusqu'au 17 décembre 1981)

Validation de ses pouvoirs.- Prêteserment
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Amendement
Respect des lois de réformes institutionnelles

Competence des régions en matière économique
Dotations communautaires et régionales
Crédits parallèles
Compétences communautaires et régionales

Consultation du Conseil d'Etat sur les projets d'arrêtés sur base de pouvoirs spé-

Crise des finances communales
ciaux

Limitation de la croissance du Fonds des communes
Accroissement de la mobilité du personnel des administrations publiques

Personnel des communautés et des régions
Portée des pouvoirs spéciaux sur le plan fiscal

Ristournes à accorder aux régions
Opposition des socialistes wallons aux pouvoirsspéciaux
Discussion des articlesArt. 1

Art. 1, premier alinéa
Art. 2

Art. 2, 5ºArt. 3
Art. 3, § 2 .

Déclaration du Gouvernement
Politique sectorielle économique. - Fusion et gestion « paritaire » des sociétés de

financement
Dossier de la sidérurgie
Dossier des charbonnages
Recours aux pouvoirs spéciaux

Aspects régionaux
Politique énergétique

Débat sur l'énergie
Equilibrage régional

Participation d'un Ministre sortant à l'élaboration de la déclaration gouvernemen-
tale du Gouvernement suivant

Budget des Affaires culturelles communes de l'année 1981;
Ajustement du budget des Affaires culturelles communes de l'année1980

Compétences nationales et communautaires en matière culturelle
Comité olympique belge
Unesco

Sort de la Cinémathèque de Belgique
Restrictions budgétaires à l'égard des orchestres
Palais des Beaux-Arts. - Avances récupérables
Dation de collections privées d'œuvres d'art aux musées

Situation dramatique de la ville de Liège et du C.P.A.S. de la même ville ainsi que
l'absence de toute action gouvernementale propre à remédier aux conséquences
graves de ces situations

Situation financière des huit communes concernées par la fusion d'Anvers et les
Interpellation

charges qui greveront leurs habitants après le 1er janvier1983

De Keersmaeker, Secrétaire d'Etat aux Affaires européennes et à l'Agricul-
ture, adjoint au Ministre des Relations extérieures (depuis le17 décembre
1981)

Responsabilité des sucreries dans les pertes infligées aux planteurs de betteraves
(Question orale de M. Dalem)

Attributions du Ministre des Classes moyennes et les administrations demeurant sous
son autorité
Question orale de M. R. Gillet)
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De Keersmaeker (suite)

Mesures légales envisagées envue d'assurer lebien-êtreet laprotection des animaux
de M. R.Mesures légales envisagées envue d'assurer lebien-êtreet laprotection des animaux

(Question orale de M. R. Gillet)
Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)Communication du Gouvernement (Dévaluation

Non-alignement du franc vert lors de la dévaluationNon-alignement du franc
Adaptation des prix agricoles

Retard apporté à la publication des arrêtés d'application de la loi portant approbation
de la Convention de Washi
(Interpellation de M. R. Gillet)
de la Convention de Washi
(Interpellation de M. R. Gillet)

Mesure inadéquate prise au plan écologique en vue d'enrayer la progression d'une
maladie mortelle pour les plantes
(Interpellation de M. Trussart)
Voir :M. Aerts

Saccage des paysages qu'entraîne la lutte contre le feu bactérien
(Question orale de M. R. Gillet)Voir: M. De Croo

Indemnisation des agriculteurs dont le bétail est décimé par la brucellose
(Question orale de M. Bock)
Voir : M. Nothomb

Paiement des indemnités compensatoires aux agriculteurs des zones défavorisées
(Question orale de M. Lutgen)
Voir:M. Nothomb

De Kerpel, sénateur provincial de Flandre orientale

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
coordonnées le 12 janvier 1973

de ses pouvoirs. -
Modification des lois sur le Conseil d'Etat coordonnées le 12 janvier 1973

Rapport
Rapport complémentaire

Déclaration du Gouvernementdu Gouvernement
Maîtrise des dépenses du secteur public

Abrogation de l'article 147 bis du Code électoral concernant le vote parprocuration;
Modification des articles 1er, 14, 115bis, 147biset226duCode électoral
Abrogation vote parprocuration;
Modification des articles 1er, 14, 115bis, 147biset226duCode électoral
Modification de l'article 83 de la loidu 5 août 1978 de réformes économiques et bud-

gétaires

Delcroix, sénateur provincial de Hainaut
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roide certains pouvoirs spéciaux

Modération des revenusdes revenus
Respect des conventions collectives de travail existantesRespect des conventions existantes

Assainissement de la sécurité sociale
Privatisation de la sécurité sociale
Modération des revenus dans les entreprises en difficultés bénéficiant d'aide derevenus dans les entreprises en difficultés bénéficiant

l'Etatl'Etat
Résorption du chômage
Politique fiscale envers les entreprises

chômage
Politique fiscale envers les entreprises
Concertation sociale
Politique fiscale envers les entreprises
Concertation sociale

Mode de liquidation des allocationsde chômage
Question orale

Mode de liquidation des allocationsde chômage
Question orale

Delmotte, sénateur de l'arrondissement de Mons-Soignies

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Déclaration du GouvernementGouvernement

Recours aux pouvoirs spéciaux
Abandon de la procédure de concertation sociale

aux pouvoirs spéciaux
Abandon de la procédure de concertation socialeAbandon de la procédure de concertation sociale
Recentralisation nationale de certaines matières régionales ou communautairescertaines matières régionales ou communautaires

Education sanitaire et médecine préventivesanitaire et médecine préventive
Politique budgétaire, fiscale, industrielle et sociale
Politique de l'emploi
Politique budgétaire, fiscale, industrielle
Politique de l'emploi

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Collaboration de l'opposition socialiste au sein de la commission spéciale des pou-l'opposition socialiste au sein de la commission spéciale des pou-

voirs spéciaux
Politique de la droite
voirs spéciaux
Politique de la droite
Opposition du groupe socialiste aux spéciaux
Politique de la droite
Opposition du groupe socialiste aux pouvoirs spéciauxOpposition du groupe socialiste aux pouvoirs spéciaux

Moderation salariale
Justification des pouvoirs spéciaux
Délimitation des matières visées par les pouvoirs spéciauxDélimitation des matières visées par les pouvoirs spéciaux
Promotion de l'emploi
Délimitation des matières visées par les pouvoirs spéciaux
Promotion de l'emploi
Liaison des salaires à l'indexLiaison des salaires à l'index

Traitements des agents des services publicsdes agents des services publics
Concertation sociale
Résorption du chômageRésorption du chômage

Chômage des jeunes
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Delmotte (suite)

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi (suite)
Assainissement de la sécurité sociale
Privatisation du régime des pensions
Réorganisation des services publics
Promotion du commerce extérieur
Discussion des articles

Art. 1
Art. 1, premier alinéa

Nomination des membres des commissions permanentes du Sénat
Demande une suspension de séance
Annonce le dépôt d'une liste par le groupe P.S. et apparentés comportant cinq

noms, le membre supplémentaire etant un membre du groupe F.D.F .- R. W .-
Ecolo-Parti communiste

Création d'un groupe de travail sectoriel chargé de la révision du Règlement du
Sénat

Evolution dramatique de la situation aux chantiers navals de Cockerill Yards de
Hoboken

Naturalisations
Sur la motion déposée en conclusion de l'interpellation deM.Wyninckx

Jurisprudence des Chambres législatives en matièrede naturalisations.- Demande
de naturalisation du footballeur Lozano

Budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au Déve-
loppement de l'année 1981;

Ajustementdubudget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur etde laCoopé-
ration au Développement de l'année 1980
Respect des alliances Otan-C.E.E.
Communautés européennes.- Renforcement de l'intégration européenne
Politique européenne de lutte contre le chômage
Politique agricole européenne
Aides à accorder par le Fonds européen de développement régional
Nécessité d'un dialogue Nord-Sud

Rôle de la Communauté européenne
Politique en matière de coopération au développement
Aspects communautaires de la politique de coopération au développement
Coup de force en Pologne
Position envers les événements au Salvador

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Politique économique et budgétaire du Gouvernement
Etudes du Bureau du Plan

Lutte contre le chômage
Modération des revenus

Répartition inique
Inefficacité des mesures de relance économique
Estimation des recettes et des dépenses de l'Etat
Assainissement des finances publiques

Déséquilibre communautaire
égions et des communautésFinancement des régionsetEffets de la devaluation du franc

Informations selon lesquelles le permis d'exploiter la centrale nucléaire de Tihange IIserait accordé dans les plus brefs délais bien que,d'une part, toutes les conditions
de sécurité prévues dans le plan de secours ne soient pas encore rencontrées
(notamment en ce qui concerne les voies d'évacuation et le contrôle par des indé-
pendants à l'intérieur des installations) et que, d'autre part, le permis de bâtir pour
la tour de réfrigération ne soit pas encore délivré
Justifie le vote de son groupe sur la motion motivée

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S .;
Modification de l'article 30, alinéa 1er de la loi du 8 juillet 1976 organique des
Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.

C.P.A.S .;
Sur la proposition de renvoi en commission de M. Wyninckx

Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année 1982;
Expiration des pouvoirs attribués au Roi par la loi du 2 février 1982 attribuant cer-

tains pouvoirs spéciaux au Roi

Delruelle-Ghobert (Mme), sénateur coopté

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en français

Demuyter, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles, Ministre de la Région
bruxelloise et des Classes moyennes (depuis le 17 décembre 1981)

Validation de ses pouvoirs.- Prêtesermenten français
Personnification civile des syndicats ou autres associations groupant des patrons, de

employés ou des ouvriers en vue de la défense de leurs intérêts professionnels
Proposition de loi

.-.-

DemandeDemande

Déve-
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Demuyter (suite)

Introduction de la dation en paiement de certains biens comme mode de paiement desIntroduction de la dation en paiement
droits de succession
Proposition de loi

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au RoiAttribution de certains pouvoirs spéciaux au Roipouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articlesArt. 1

Art. 1, 2º
Evolution dramatique de la situation aux chantiers navals de Cockerill Yards de

Art. 1, 2º

Hoboken
Justification de son abstention lors du vote sur la motion déposée en conclusion de

l'interpellation deM.Wyninckxl'interpellation deM.Wyninckx
Sauvegarde de l'emploi après la faillite de la firme Butch

orale deM. Lallemand)
Sauvegarde de l'emploi après la faillite de la firme Butch

(Question orale deM. Lallemand)
Nécessité d'affirmer l'image de la région bruxelloise à l'étranger

(Interpellation de M. R. Gillet)(Interpellation de M. R. Gillet)
Situation économique, finances communales et situation institutionnelle actuellede la

region bruxelloise
Situation économique, finances communales et situation institutionnelle actuellede la

region bruxelloise
(Interpellation de M. Cudell)

Application de la législation dans les communes bruxelloisesbénéficiantd'uneaide
(Interpellation de M. Cudell)

Application de la législation dans les communes bruxelloisesbénéficiantd'uneaide
financière de la region bruxelloise

Application de la législation dans les communes bruxelloisesbénéficiantd'uneaide
financière de la region bruxelloise
(Interpellation de Mme De Pauw-Deveen)

nentre les communes bruxelloises du nouvel emprunt à charge dela région et retards inégaux de liquidation auxdites communes de l'emprunt de
consolidation des communes en déficit au 31 décembre 1979consolidation des communes en déficit au
(Interpellation de M. Désir)

De Pauw-Deveen (Mme), sénateur provincial de Brabant, Secrétaire d'Etat àDe Pauw-Deveen (Mme), sénateur provincial de Brabant, Secrétaire d'Etat à
la Région bruxelloise (jusqu'au17décembre1981)

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en néerlandais
Admission des détenteurs de certains diplômes de licence aux études universitaires

conduisant à des grades légaux
des détenteurs de certains diplômes de licence aux

conduisant à des grades légaux
Amendement

Discussion des articlesDiscussion des articles
Naturalisations

Rapport
Naturalisations

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Rapport

certains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articles

Art. 1
Art. 1,6ºArt. 1,

Budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais et secteur com-
l'année 1981;mun) de l'année 1981;

Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, regime néerlandais
et secteur commun) de l'année 1980

Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, regime néerlandais
et secteur commun) de l'année 1980
Maintien des normes préférentielles pour les écoles flamandes à Bruxelles

A.R. du 22 mars 1982 modifiant en fonction du travail
Maintien des normes préférentielles pour les écoles flamandes à Bruxelles

A.R. du 22 mars 1982 modifiant la réglementation du chômage en fonction du travail
à temps partiel

A.R. du 22 mars 1982 modifiant la réglementation du chômage en fonction du travail
à temps partiel

A.R. nº$ 35, 36, 37 et 38 relatifs aux allocations familiales et à la cotisation spéciale etInterpellation
A.R. nº$ 35, 36, 37 et 38 relatifs aux allocations familiales et à la cotisation spéciale etInterpellation

à charge des isolés et des familles
A.R. nº$ 35, 36, 37 et 38 relatifs aux allocations familiales et à la cotisation spéciale et

temporaire à charge des isolés et des familles sans enfants
Interpellation

bruxelloises bénéficiant d'une aide
Interpellation

Application de la législation dans les communes bruxelloises bénéficiant d'une aide
bruxelloise

Application de la législation
financière de la région bruxelloisefinancière de la région bruxelloise
Interpellation

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Sort de régional
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Sort de Bruxelles sur les plans communautaire et régionalcommunautaire et régional
Sort des institutions bicommunautairesinstitutions bicommunautaires
Aide de l'Etat dans le secteur de la constructionsecteur de

Refus du bourgmestre de Schaerbeek d'inscrire des étrangersbourgmestre de Schaerbeek d'inscrire des étrangers
Problèmes financiers des C.P.A.S. bruxelloisProblèmes financiers des C.P.A.S. bruxellois
Compensations financières pour Bruxelles-Capitale
Dotation de la région bruxelloise.- Clé de répartitionDotation de la région bruxelloise.- Clé de répartition
Nombre de flamands à Bruxelles

bruxelloise.- Clé de répartition
Nombre de flamands à BruxellesNombre de flamands à Bruxelles

Mention du prénom des candidats sur les bulletins de vote des prochaines élections
communalescommunales
Question orale

Attribution de subventions de fonctionnement aux écoles de l'Etat et de l'enseignement
secondaire subventionné

Attribution de subventions de fonctionnement aux écoles de l'Etat et de l'enseignement
secondaire subventionné
Question orale

De Rouck, sénateur provincial de Flandre orientale
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roide certains pouvoirs spéciaux au Roi

Discussion des articlesDiscussion des articles

Délimitation Wallonie
Art. 2

Délimitation des zones de développement en Flandre et en WallonieDélimitation des zones de développement en Flandre et en Wallonie
Interpellation
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De Rouck (suite)

Budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais et secteur com-l'Education nationale (Régime
mun) de l'année 1981;

nationale (Régime français, régime néerlandais
mun) de l'année 1981;

Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais
et secteur commun) de l'année 1980

Ajustement
et secteur commun) de l'année 1980
Opportunité de différents réseaux scolaires

Comparaison avec le système allemand
Opportunité de différents réseaux scolaires

Comparaison avec le système allemand
Qualité de l'emploi dans l'enseignement

Comparaison avec le système allemand
Qualité de l'emploi dans l'enseignementQualité de l'emploi dans l'enseignement
Qualité de l'enseignement
Politique en matière d'enseignement secondaire rénovéPolitique en matière d'enseignement secondaire rénové
Fédéralisation de l'enseignementFédéralisation de l'enseignement

de Renaix et de CominesSort des écoles à facilités de Renaix et de CominesSort des écoles à facilités de Renaix et de Comines
Politique en matière d'enseignement

Budget des Affaires communes de l'année 1981;
Politique en matière d'enseignement

Budget des Affaires culturelles communes de l'année 1981;
Ajustement du budget des Affaires culturelles communes de l'année 1980Ajustement du budget des Affaires culturelles

Sort du Palais des Beaux-ArtsSort du Palais des Beaux-Arts
Avances récupérablesAvances récupérables
Composition du conseil d'administration

Modification de la loi du 11 juillet 1973 modifiant la loi du 29 mai 1959 relative àComposition du conseil d'administration
Modification de la loi du 11 juillet 1973 modifiant la loi du 29 mai 1959 relative à

spécial
Modification de la loi du 11 juillet 1973 modifiant la loi du 29 mai 1959 relative à

l'enseignement gardien, primaire, moyen, normal, technique, artistiqueetspécial
Admission des détenteurs de certains diplômes de licence aux études universitairesdes détenteurs de certains diplômes de licence aux

conduisant à des grades légaux
Ajustement du budget des Communications de l'année 1981

autobus
Ajustement du budget des Communications

Effets néfastes des nouveaux horaires des trains et autobusEffets néfastes des nouveaux horaires des trains et autobus
Défavorisation des Ardennes flamandes

Problèmes de frontière linguistique
des Ardennes

Problèmes de l'enseignement dans les communes de la frontière linguistiqueProblèmes de l'enseignement dans les communes de la frontière linguistique
(Interpellation)

Descamps, sénateur de l'arrondissement de Tournai-Ath-Mouscron
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment

De Seranno, sénateur de l'arrondissement de Malines-Turnhout, Secrétaire du
Séna

De Seranno, sénateur de l'arrondissement de Malines-Turnhout, Secrétaire du
Séna

Validation de ses pouvoirs. - Prête sermentpouvoirs.
Réélu secrétaire du Sénat
Modification du Code des impôts sur les revenus (Imposition des plus-values surCode des impôts sur les revenus (Imposition des plus-values sur

immeubles non bâtis)
Proposition de loi

1969 relative à l'octroi d'allocations aux handicapés
Proposition de

Complément à la loidu 27 juin 1969 relative à l'octroi d'allocations aux handicapés
Proposition de loiProposition de loi

Modification de la loi du 15 mars 1954 relative aux pensions de dédommagement des
victimes civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit

Modification de la loi du 15 mars 1954 relative aux pensions de dédommagement des
victimes civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit
Proposition de loi

reprographie de la loi du 22 mars 1886 sur le droit
Proposition de loi

Modification en cequiconcerne la reprographie de la loi du 22 mars 1886 sur le droitconcerne la reprographie de la loi
d'auteur
Proposition de loi

agents immobiliers
Proposition de loi

Réglementation des activités des agents immobiliers
Proposition de loiactivités des agents immobiliers
Proposition de loi

Complément à l'article 63bis-1 de la loi du 29 mars 1962 organique de l'aménagement
du de Bruxelles-Capi-

mars 1962 organique de l'aménagement
du territoire et de l'urbanisme pour ce qui concerne le territoire de Bruxelles-Capi-
taletale
Proposition de loi

dos d'âne artificielsAménagement de dos d'âne artificiels
Proposition de loiProposition de loi

Rapport concernant l'élection des sénateurs et sénateurs-suppléants de la province de
Brabant

Rapport concernant l'élection des sénateurs et sénateurs-suppléants de la province de
BrabantBrabant

Déclaration du GouvernementDéclaration du Gouvernement
Imposition de la plus-value de parcelles non bâties

l'administration des exécutifs
Imposition de la plus-value
Financement de l'administration des exécutifs

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articles

certains pouvoirs spéciaux
Discussion des articlesarticles

Art. 2
Art. 2, 5º

Expropriation par la Région flamande de terrains sportifs et récréatifs appartenant à la
commune de Linkebeek
Demande l'examen par la commission ad hoc (Conflits de compétence)

Retard mis à accorder une autorisation d'emprunt à la Société nationale terrienneaccorder une autorisation d'emprunt à la Société nationale
Question orale

Désir, sénateur provincial de Brabant
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en français
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roicertains pouvoirs spéciaux au

Amendements
Discussion des articlesarticlesArt. 1

Art. 1, 2ºArt. 1, 2º
Art.1,6ºArt.1,6º
Art.1,9º
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Désir (suite)

Modification de la loi du 15 mars 1874 sur les extraditions
Proposition de loi

Autorisation du port du noin d'un des conjoints après divorce
Proposition de loi

Exonération de la première vente d'œuvres d'art originales de la taxe sur la valeur
ajoutée
Proposition de loi

Suppression de la limitation du cumul entre l'exercice de la profession d'architecte
indépendant et la fonction de professeur d'architecture
Proposition de loi

Favorisation de la conservation du patrimoine historique ou artistique
Proposition de loi

Insertion d'un article 16bis dans le Chapitre IV,Section 7, des lois sur la milice coor-
données le 30 avril 1962
Proposition de loi

Déclaration du Gouvernement
Poursuite de la réforme de l'Etat.- Statut de la région bruxelloise

Article 107 quater de la Constitution
Consultation populaire tenue à l'invitation des bourgmestres de Bruxelles

Projet de charte européenne de l'autonomie locale adoptée par la commission des
structures et des finances de la Conférence des pouvoirs locaux et régionaux du
Conseil de l'Europe et absence de représentants de la région bruxelloise au sein du
comité des hauts fonctionnaires de la Conférence européenne des Ministres respon-
ables de l'aménagement du territoire

Interpellation

Critères de répartition entre les communes bruxelloises du nouvel empruntàcharged
la région et retards inégaux de liquidation auxdites communes de l'emprunt de
consolidation des communes en déficit au 31 décembre 1979
Interpellation

Vœux de fin de session

De Smeyter, sénateur provincial de Flandre orientale
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Budget des Voies et Moyens

Amendements
Modification de l'article 162 du Code des impôts sur les revenus (Réduction du pré-

compte immobilier pour habitation modeste)
Proposition de loi

Expiration des pouvoirs attribués au Roi par la loi du 2 février 1982 attribuant cer-
tains pouvoirs spéciaux au Roi

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Rapport

Politique économique néo-libérale du Gouvernement
Justification des pouvoirs spéciaux
Délimitation des matières visées par les pouvoirs spéciaux
Modération des revenus

Respect des conventions collectives de travail existantes
Indexation des salaires

Assainissement des finances publiques
Diminution des effectifs dans le secteur public

Opposition du groupe socialiste aux pouvoirs spéciaux
Assainissement de la sécurité sociale
Résorption du chômage

Troisième circuitdu travail
Augmentation des charges salariales
Discussion des articlesArt. 1

Art. 1, 1º
Art. 1, 4º
Art.1, 10º

Art.2
Art.2, 1º
Art. 2, 9º

Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)
Blocage des prix
Indexation des salaires
Modération des revenus

Répartition des charges sur toutes les couches de la population
Agents des services publics
Indépendants
Limitation des tantièmes

Cotisation de solidarité des indépendants
Politique énergétique
Promotion de l'emploi

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Opposition socialiste au budget
Assainissement des finances publiques
Estimation des recettes et des dépenses de l'Etat
Modération des revenus. - Répartition inique
Imposition accrue des revenus de remplacement
Evaluation de la version belge de la loi Monory
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De Smeyter (suite)
Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année 1982;
Expiration des pouvoirs attribués au Roi par la loi du 2 février 1982 attribuant cer-

tains pouvoirs spéciaux au Roi

de Wasseige, sénateur provincialdeLiège
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Budget des Voies et Moyens

Amendement
Amendement
Discussion des articles

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Amendement subsidiaire
Politique économique néo-libéraleduGouvernement
Modération des revenus

Indexation des salaires
Concertation sociale
Assainissement de la sécurité sociale
Respect des lois de réformes institutionnelles
Dossier de la sidérurgie
Opposition du groupe socialiste aux pouvoirs spéciaux
Discussion des articlesArt. 1

Art. 1, premier alinéa
Art. 1, 1º
Art. 1, 2º
Art.1,3º

Art.1, 4º
Assurances auxquelles sont soumises les installations nucléaires

Proposition de loi
Statut juridique exclusif aux installations nucléaires établiessur un site donné

Proposition de loiModification de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptes
annuels des entreprises
Amendements
Discussion des articles

Instauration d'un référendum d'avis dans les communes
Proposition de loi

Déclaration du Gouvernement
Politique budgétaire, fiscale, industrielle et sociale
Politique énergétique

Débat sur l'énergie
Equilibre régional

Modération des revenus
Poursuite de la réforme de l'Etat
Recours aux pouvoirs spéciaux

Décisions du Gouvernement à propos de Cockerill-Sambre
Interpellation

Communication du Gouvernement (Dévaluationdu franc)
Opportunité de la devaluation
Fixation du taux de la dévaluation
Divulgation prématurée de la dévaluation
Maîtrise des prix après la dévaluation
Politique socio-économique du Gouvernement
Dossier de la sidérurgie wallonne

Participation belge à des manœuvres navales dans la zone des Caraïbes

Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année budgé-
Question orale
taire 1982

Présence de services de police belges en territoire français à l'occasion de manifesta-
tions nucléaires
Interpellation

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de laDette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Dépôt tardif des budgets
Estimation des recettes etdes dépenses de l'Etat
Relance du secteur de la construction.- Réduction du taux de la T.V.A.
Effets de la dévaluation du franc
Inefficacité des mesures de relance économique
Coûts salariaux. -Réduction des coûts de production
Modération des revenus. - Répartition inique
Assainissement des finances publiques
Moyens financiers des régions et des communautés

Crédits non utilisés au cours des années précédentes
Alternatives socialistes à la politique budgétaire du Gouvernement
Etudes de l'O.C.D.E. sur la situation économique
Lutte contre la fraude fiscale

Extension de cadre au Ministère des Finances
Répercussion de la dévaluation du franc sur l'ampleur de la dette publique
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de Wasseige (suite)

Déversement en mer de déchetsradioactifs
Interpellation

Autorisation de la mise en fonctionnement de la centrale nucléaire de Tihange II
Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année 1982;
Expiration des pouvoirs attribués au Roi par la loi du 2 février 1982 attribuant cer-

tains pouvoirs spéciaux au Roi
Implantation éventuelle des missiles nucléaires en Belgique et non-respect des engage-

ments pris par le Gouvernement d'informer régulièrement le Parlement et de le
mettre en mesure de jouer le rôle qui lui revient en cette matière

Deworme, sénateur provincial de Liège, Secrétaire du Sénat

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Elu secrétaire du Sénat
Modification du régime de pension du personnel enseignant et des éducateurs

Proposition de loi
Déclaration du Gouvernement

Politique économique
Libéralisme économique versus modèle socialiste

Indexation des salaires
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Discussion des articlesArt. 1
Art. 1, 2º

Suppression de trains dans la province de Luxembourg
Interpellation

Suppression de 400 chargés de mission au sein du département de l'Education natio-
nalenale
Interpellation

Utilité du débat sur l'énergie au Sénat
Question orale

Dérogations aux cumuls d'activités professionnelles dans certains servicespublics
Question orale de M. Lallemand

D'Hondt-Van Opdenbosch (Mme), sénateur de l'arrondissement d'Aude-
narde-Alost, Secrétaire d'Etat aux Postes, Télégraphes et Téléphones,
adjoint au Ministre des Communications etdes Postes, Télégraphes et
Téléphones (depuis le 17 décembre 1981)

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Suspension du trafic télex et téléphonique en transit provenant du Zaïre

(Question orale de M. Matthys)
Absence de publication,suivant le prescrit constitutionnel, des résultats du recense-

ment décennal de la population du 31 mars 1981
(Question orale de M. Humblet)

Annonce de la suppression de la tournée postale du samedi
(Interpellation de M. R. Gillet)

Conséquences pour les entreprises de l'actuel blocage sélectif desprix
(Question orale de M. de Donnéa)

Problèmes qui se posent à propos des plans de secteur
(Question orale de M. Van Ooteghem)

Arrêt des travaux de construction du nouveau centre de tri de Mons X
(Question orale de M. Vercaigne)

Donnay, sénateur de l'arrondissement de Liège

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Organisation d'un programme complémentaire dans l'enseignement secondaire

Proposition de loi
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Discussion des articles

Restitution à la commune de Waremme du titre de ville
Art. 1

Doumont, sénateur provincial de Namur
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment

Draulans, sénateur de l'arrondissement de Malines-Turnhout
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
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du Monceau de Bergendal (Comte), sénateur provincial de Brabant

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en français
Budget de la Défense nationale de l'année 1982

Rapport
Publication des fonctions ou mandats exercés en Belgique ou à l'étranger par les mem-des fonctions ou mandats exercés en Belgique ou à l'étranger par les

bres du Parlement, les députés permanents des provinces, les bourgmestres et les
échevins
Proposition de loi

Institution d'une commission mixte chargée d'examiner les problèmes d'organisation
des forces armées et de proposer les modifications qui devraient être apportées à la
nature, au volume et à la durée des prestations demandées à la Nation dans le
cadre de l'organisation de la défense atlantique et de la sécurité européenne en vue
du maintien de la paix dans le monde
Proposition de loidu maintien de la paix dans le monde
Proposition de loi

Division du territoire belge en onze provincesloiterritoire belge en onze provinces
Proposition de loi

Modification de la loi du 3 avril 1953 d'organisation judiciaire en ce quiconcerne le
Nivellestribunal de première instance de Nivelles

Proposition de loiProposition de loi
Attribution de la personnalité civile au Fonds des communes

Proposition de loi
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au RoiAttribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Justification des pouvoirs spéciaux
Modération des

des pouvoirs spéciaux
Modération des revenus

Indexation des salaires
Résorption

des salaires
Résorption du chômageRésorption du chômage

Chômage des jeunes
universitaires

des jeunes
Jeunes universitaires

Encouragement du capital à risque (Loi « Monory »)Jeunes universitaires
Encouragement du capital à risque (Loi « Monory »)
Stimulation des investissements étrangers en Belgique. - Politique fiscale etinvestissements étrangers en Belgique. - Politique fiscale

Henricot de Court-Saint-Etienne
sociale

Procédure de mise en faillite des usines Henricot de Court-Saint-EtienneProcédure de mise en faillite des usines Henricot de Court-Saint-Etienne

Budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au Déve-
Question orale

loppement de l'année 1981;
Ajustement du budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopé-

l'année 1980
Ajustement du budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopé-

ration au Développement de l'année 1980
Programme de présidence belge du Conseil des Ministres des Communautés euro-Programme de présidence

péennes
Coup de force en PologneCoup de force en Pologne
Nécessité d'une politique européenne face au défi japonais

Pologne
Nécessité d'une politique européenne face au défi japonais
Exportations de laCommunauté européenne vers les pays de l'EstExportations de laCommunauté européenne vers les pays de l'Est
Impact de la diplomatie des petits pays
Nécessité d'une politique étrangère cohérenteNécessité d'une politique étrangère cohérente
Politique

d'une politique étrangère
Politique envers l'OtanPolitique envers l'Otan
Politique en matière de sécurité et de défensePolitique en matière de sécurité
Promotion du commerce extérieurPromotion du commerce extérieur

Déficit de la balance commercialela balance commerciale
ChineChine

Politique envers le ZaïrePolitique envers le Zaïre
Dossiers d'indemnisation etde zaïrisationDossiers d'indemnisation etde zaïrisation

Naturalisations
Non-paiement par le Zaïre de bourses à des étudiants zaïrois en Belgique

Naturalisations
Non-paiement par étudiants zaïrois en Belgique

Naturalisations
Divulgation prématurée par l'agence de presse Belga du résultat de vote sur la prise

en considération de demandes de naturalisationen considération de demandes de naturalisation
Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année
Budget des Voies et Moyens
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de laDette publique de l'année 1981

Promotion de l'exportation
Ajustement du budget de laDette publique de l'année 1981

Promotion de l'exportation
Emprunts à l'étranger
Promotion de l'exportation
Emprunts à l'étranger
Economies d'énergied'énergie

Attribution du titre de ville à la commune de Jodoigne
Visite en Belgique du Président de la République du Zaïre

Sur la proposition de résolution déposée parM.Humblet
Belgique du Président de la République du Zaïre

Sur la proposition de résolution déposée parM.Humblet

E

Egelmeers, sénateur provincial d'Anvers, Questeur du Sénat

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Elu questeur du Sénat
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Elu questeur du Sénat
Complément à l'article 507,2e alinéa du Code pénal (Destruction, dégradation ou

détournement de meubles)
Complément à l'article 507,2e alinéa du Code pénal (Destruction, dégradation ou

détournement de meubles)
Proposition de loi

Modification de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail
Proposition de loi

Modification de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail
Proposition de loiModification de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail
Proposition de loi

Modification de la loi du 9 août 1963 instituant etorganisant un régime d'assurance1963 instituant etorganisant un régime d'assurance
obligatoire contre la maladie et l'invalidité
Proposition de loi
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Egelmeers (suite)

Modification de l'A.R. du 20 février 1975 portant statut de réparation en faveur des
militaires belges qui ont effectué du service au cours des différentes phases de la
mobilisation de 1939-1940
Proposition de loi

Modification de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail
Proposition de loi

Modification de la loi du 1er mars 1922 relative à l'association de communes dans un
but d'utilité publique
Proposition de loi

Révision de l'article 117 de la Constitution en y ajoutant un alinéa 2 élargissant éven-
tuellement aux conseillers laïques les dispositions qui figurent à l'alinéa premier
Texte propose

Statut du travail par équipes successives
Proposition de loi

Création d'un Fonds de crédit au logement
Proposition de loi

Rapport concernant l'élection des sénateurs et sénateurs-suppléants de la province de
LimbourgLimbourg

Déclaration du Gouvernementdu Gouvernement
Indexation des salairesIndexation des salaires

Conventions collectives de travail existantescollectives de
Abandon de la procédure de concertation socialede la procédure de concertation
Modération des revenus

Convention collective de travailnº 23
Réforme de la sécurité sociale. - Travaux de la Commission royale

Convention collective de
Réforme de la sécurité sociale. - Travaux de la Commission royale

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roicertains pouvoirs spéciaux
Modération des revenusModération des revenus

Respect des conventions collectives de travail existantesRespect des conventions collectives
Indexation des salairesIndexation des salaires

Respect des conventions internationalesRespect des conventions internationales
Concertation socialeConcertation sociale
Assainissement de la sécurité sociale
Discussion des articlesarticlesArt. 1

Art. 1, 1ºArt. 1,
Art.1,2º

Art. 1, 9ºArt. 1, 9º
Art. 3

Art. 1, 9º
Art. 3Art. 3

Vérification des pouvoirs de M. Canipel.- Rapport
Flandreeten Wallonie

pouvoirs de M. Canipel.- Rapport
Délimitation des zonesde développement en Flandreeten Wallonie
Ensemble des mesures décidées quant au chômage et à l'emploides mesures décidées quant au chômage et à l'emploi

Interpellation
Arrêté pris en vertu des pouvoirs spéciaux et réduisant la cotisation patronale à la

sécurité sociale, eu égard à la nécessité d'assurer l'équilibre de ce secteur et de le
réformerréformer
Interpellation

Budget de la Prévoyance sociale de l'année 1982
budget

la Prévoyance
Dépôt tardif du budget

inique
Dépôt tardif du budget
Modération des revenus. - Répartition inique
Assainissement de la sécurité sociale

Répartition inique
Assainissement de la sécurité sociale
Diminution temporaire et forfaitaire des allocations familiales et impôt correspon-familiales et impôt correspon-

dant
Privatisation de la sécurité sociale
Exemptions decotisations
Privatisation de
Exemptions decotisations patronales pour les entreprises

réforme fondamentale de la sécurité sociale
Exemptions decotisations patronales pour les entreprises
Nécessité d'une réforme fondamentale de la sécurité socialeNécessité d'une réforme fondamentale de la sécurité sociale

Travaux de la Commission royaleTravaux de la Commission royale
Point de vue socialiste

Proteste contre le fait qu'une brochure officielle, émanant du département de lacontre le fait qu'une brochure officielle, émanant du département de la
Prévoyance sociale, dénigre le parti socialiste

Eicher, sénateur coopté

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en allemand eten français
Loi spéciale relative à la Communauté germanophone

Proposition de loi
Loi ordinaire relative à la Communauté germanophone

Proposition de loi
Révision de l'article 59 terde la Constitution

Texte proposé
Déclaration du Gouvernement

Réforme de l'Etat.- Statut de la communauté germanophone. - Article 59ter deRéforme de l'Etat.- Statut de la communauté germanophone. - Article 59ter de
la Constitution

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roicertains pouvoirs spéciaux au
Pouvoirs spéciaux.- Politique de la droite

Budget des matières personnalisables de la Communauté germanophone de l'année
19811981

Diverses mesures nuisibles à la qualité de l'enseignement, notamment en ce quila qualité de l'enseignement,
concerne l'étude des langues
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Eyskens, Premier Ministre (jusqu'au 17 décembre 1981), Ministre des
Affaires économiques (depuis le 17 décembre 1981)

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articles

Art. 1
Sur sa déclaration faite au cours de l'émission « Confrontatie » à la B.R.T.déclaration faite au cours de l'émission

Art. 1, 3
concernant la réduction des salaires

Art. 1, 320

Evolution dramatique de la situation aux chantiers navals de Cockerill Yards de
HobokenHoboken
(Interpellation de M. Wyninckx)

Situation créée par la faillite de Cockerill Yards prononcée par le tribunal de com-
merce d'Anversmerce
(Interpellation de M. Wyninckx)

Politique sidérurgique et application de l'accord gouvernemental relatif à Cockerill-
Sambre
(Interpellation de M.Califice)

Décisions dn Gouvernement à propos de Cockerill-Sambre
(Interpellation de M. de Wasseige)

Décisions dn Gouvernement à propos de Cockerill-Sambre
(Interpellation de M. de Wasseige)

Accord avec les banques et action du Gouvernement auprès de la C.E.E. à propos de
Cockerill-Sambre
(Interpellation de M.Hoyaux)

Problèmes poses en Wallonie en général et dans le bassin de Liège en particulier par
l'inexécution de divers engagements pris par le Gouvernement et par les différents
groupes privés en matière de sidérurgie
(Interpellation de Mme Remy-Oger)
groupes sidérurgie
(Interpellation de Mme Remy-Oger)Avis défavorable donné à la direction de Carlam quant à . construction d'un second
four de chauffage
(Interpellation de M. Th. Toussaint)(Interpellation de M. Th. Toussaint)

Situation des laminoirs anversois
(Interpellation de M. Wyninckx)(Interpellation de M. Wyninckx)

Problèmes d'emploi dans les établissements belges de la firme SiemensProblèmes d'emploi dans les établissements belges de la firme Siemens
(Interpellation de M. Canipel)

Modification de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptes
annuels des entreprises

1975 relative à la comptabilité et aux comptes
annuels des entreprises

Achat d'un dispositif de soutènement pour larges galeries par les « Kempense Steenko-
lenmijnen »
(Question orale de M. Lowis)(Question orale de M. Lowis)

Economies en frais de personnel dans les minesfrais de personnel dans les
(Question orale de M. Lowis)

Démantèlement de l'I.R.S.I.A.
(Question oraledeM.Dalem)
Voir :M. De Croo

Incohérences entre la politique économique nationale et la politique fiscale de certaines
communes
(Question orale de M. de Donnéa)Voir: M. De Croo

Conséquences pour les entreprises de l'actuel blocage sélectif des prix
(Question orale de M. de Donnéa)Voir: Mme D'Hondt-Van Opdenbosch

Absence de publication, suivant le prescrit constitutionnel,des résultatsdu recense-
ment décennal de la population du 31 mars 1981
(Question orale de M. Humblet)Voir: Mme D'Hondt-Van Opdenbosch

Sort des chantiers navals Cockerill Yards
(Question orale de Mme N. Maes)Voir:M.Nothomb

L'emploi à Siemens-Oostkamp
(Question orale de M. Van In)
Voir:M.Aerts

Aide financière accordée par l'Etat en échange de réductions salariales
(Question orale de M. Van Ooteghem)
Voir:M.Tindemans

Attitude qu'adoptent certaines entreprises vis-à-visdublocage desprix
(Question orale de M. Wyninckx)Voir:M.Tindemans

F

Férir, sénateur de l'arrondissement de Hasselt-Tongres-Maaseik, Secrétaire du
Sénat

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Elu secrétaire
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Elu secrétaire du Sénat
Naturalisations

Rapport

Naturalisations

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Rapport

Discussion des articles
Art. 1Art. 1
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Février, sénateur provincial de Brabant

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en néerlandais
Modification de l'article 51 des lois sur les pensions de réparation coordonnées le

5 octobre 1948
coordonnées le

5 octobre 1948
Proposition de loi

NaturalisationsNaturalisations
RapportRapport

NaturalisationsNaturalisations
Rapport

Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)
Rapport
Opportunité de la dévaluationOpportunité de la dévaluation
Assainissement des finances publiquesAssainissement des finances publiques
Pression fiscale trop élevée, freinant les entreprises
Inopportunité de renforcer les contrôles fiscauxInopportunité de renforcer les contrôles fiscaux
Renforcement du contrôle financier des départements et parastatauxRenforcement du contrôle financier des départements et parastataux

Extension du rôle des réviseurs d'entreprises aux départements etaux parasta-Extension du rôle des réviseurs d'entreprises aux départements etaux parasta-
tauxtaux

Dossier de la sidérurgie. - FinancementDossier de la sidérurgie. - Financement
Rétablissement de l'équilibre de la balance des paiements et de la balance commer-

ciale. - Promotion du troc internationalciale. - Promotion du troc international
Politique de redressement économiquePolitique de redressement économique

François, sénateur provincial de Liège

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Naturalisations

Jurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations.- DemandeJurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations.- Demande
de naturalisation du footballeur Lozanode naturalisation du footballeur Lozano

Informations selon lesquelles le permis d'exploiter la centrale nucléaire de Tihange IIInformations selon lesquelles le permis d'exploiter la centrale nucléaire de Tihange II
serait accordé dans les plus brefs délais bien que, d'une part, toutes les conditionsserait accordé dans les plus brefs délais bien que, d'une part, toutes les conditions
de sécurité prévues dans le plan de secours ne soient pas encore rencontrées
(notamment en ce qui concerne les voies d'évacuation et le contrôle par des indé-(notamment en ce qui concerne les voies d'évacuation et le contrôle par des indé-
pendants à l'intérieur des installations) et que, d'autre part, le permis de bâtir pourla tour de refrigeration ne soit pas encore delivréla tour de refrigeration ne soit pas encore delivré
Interpellation

Autorisation de la mise en fonctionnement de la centrale nucléaire de Tihange IIAutorisation de la mise en fonctionnement de la centrale nucléaire de Tihange II

G

Geens, sénateur de l'arrondissement de Louvain, Ministre de la Communauté
flamande et Adjoint à l'Education nationale (jusqu'au 17 décembre1981)flamande et Adjoint à l'Education nationale (jusqu'au 17 décembre1981)

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en néerlandais

Gerits, sénateur provincial de Limbourg
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Modification des lois sur les mines, minières et carrières, coordonnées par l'A.R. du 15

septembre 1919
sur les mines, minières et carrières, coordonnées par l'A.R. du 15

septembre 1919
Proposition de loiProposition de loi

Naturalisations
RapportRapport
Jurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations.- DemandeJurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations.- Demande

de naturalisation du footballeur Lozano. - Position de la Commission desde naturalisation du footballeur Lozano. - Position de la Commission des

Adaptations urgentes de la législation sociale relative à la pension d'invalidité des
Naturalisations

Adaptations urgentes de la législation sociale relative à la pension d'invalidité des
ouvriers mineurs etassimilésetde leursayantsdroitouvriers mineurs etassimilésetde leursayantsdroit
Proposition de loietassimilésetde leursayantsdroit
Proposition de loi

Naturalisations
Modification de l'article 2 de la loi communale et de l'article 75 de la loi électorale
Naturalisations
Modification de l'article 2 de la loi communale et de l'article 75 de la loi électorale

communale (Election des conseillers communaux et échevins et nomination du
la loi communale et de l'article 75 de la loi électorale

communale (Election des conseillers communaux et échevins et nomination du
bourgmestre)
Rapport oral

Gevenois, sénateur provincial de Hainaut
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
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Gijs, sénateur coopté
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en néerlandais
Modification de l'organisation de l'enseignement maritimeetorganisation plusparti-

culière des études en sciences maritimes
Proposition de loi

Situation au Salvador et projet d'élections qui se dérouleraient en mars 1982
Amendement

Approbation de la Convention concernant les normes minima à observer sur les
navires marchands

Modification de l'article 2 de la loicommunale et de l'article 75 de la loi électorale
Rapport

communale (Election de conseillers communaux et échevins et nomination du
bourgmestre)
Amendements
Discussion des articles

Modification de la loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du commerce
Proposition de loi

Présentation de candidats pour la composition d'une commission spéciale
Interprétation de la notion de groupe politique dans les articles 2 et 55 du Règle-

ment du Sénat
Déclaration du Gouvernement

Recours aux pouvoirs spéciaux
Réduction des dépenses de l'Etat
Assainissement de la sécurité sociale
Réforme du bicaméralisme
Réforme de l'Etat. - Sort de la région bruxelloise
Rentabilité des entreprises

Sauvetage de la sidérurgie wallonne
Limitation des cabinets ministériels
Déontologie ministérielle
Contrôle parlementaire
Responsabilité individuelle des Ministres

Nomination des membres des commissionspermanentesduSénat
Interprétation de l'article 16ter du RèglementduSénat en cequiconcerne l'expres-

sion « groupe politique »
Respect de la démocratie parlementaire

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Justification des pouvoirs spéciaux
Pouvoirs spéciaux et respect du rôle du Parlement
Discussion des articles

Sur la motion d'ordre de M. Wyninckx relative à la structure de la participa-

spéciaux
tion du Parlement à la préparation des arrêtés royaux sur base des pouvoirs

Manifestations du 11 février 1982 des travailleurs de la sidérurgie
Demande le renvoi de la proposition de résolution à la Commission de l'Intérieur

Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)
Crise économique
Opportunité de la dévaluation

Politique de la Banque Nationale
Politique de redressement économique
Maîtrise des prix après la dévaluation
Non-alignement du franc vert lors de la dévaluation

Budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de laCoopérationauDéve-
loppement de l'année 1981;

Ajustement du budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopé-
ration au Développement de l'année 1980
Impact de la diplomatie des petits pays
Nécessité d'une politique étrangère active

Respect des alliances
Communautés européennes. - Renforcement de l'intégration européenne versus

politique protectionniste
Budget des Communautés européennes
Projet de création de la Fondation européenne
Position envers les événements au Salvador
Politique envers l'Amérique latine
Politique envers l'Otan

Installation de nouveaux missiles à moyenne portée
Politique de détente Est-Ouest

Situation dramatique de la ville de Liège et du C.P.A.S. de la même ville ainsi que
l'absence de toute action gouvernementale propre à remédier aux conséquences
graves de ces situations
Sur les prérogatives d'un membre du Sénat, également membre d'un Gouvernement

régional, d'interpeller un Ministre national
Sur la proposition de M. Vanderpoorten d'ajourner l'interpellation de M. De-

Informations selon lesquelles le permis d'exploiter la centrale nucléaire de Tihange IIhousse

serait accordé dans les plus brefs délais bien que, d'une part, toutes les conditions
de sécurité prévues dans le plan de secours ne soient pas encore rencontrées
(notamment en ce qui concerne les voies d'évacuation et le contrôle par des indé-
pendants à l'intérieur des installations) et que, d'autre part, le permis de bâtir pour

la tour de réfrigération ne soit pas encore delivré
Justifie le vote de son groupe sur la motion motivée

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S .;
Modification de l'article 30, alinéa 1", de la loi organique du 8 juillet 1976 des

C.P.A.S .;
Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.

Sur la proposition de renvoi en commission de M. Wyninckx
Visite en Belgique du Président de la République du Zaïre

Sur la proposition de résolution déposée par M. Humblet
Proposition de renvoien commission
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Gillet, J ., sénateur de l'arrondissement de Verviers

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Restitution à la commune de Waremme du titre de ville
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Restitution à la commune de Waremme du titre de villeRestitution à la commune de Waremme du titre de ville

Rapport
Modification de l'article 93 bis de la loi communaleModification de l'article 93 bis de

Rapport
Modification de l'article 83 de la loi du 5 août 1978 de réformes économiques et bud-

gétaires

sénateurs et sénateurs-suppléants de la province de
Rapport

Rapport concernant l'élection des sénateurs et sénateurs-suppléants de la province de
Rapport

Rapport province de
Hainaut

Gillet L. (Mme), sénateur provincial de Hainaut
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Modification de la loi du 14 juillet 1976 relative aux droits et devoirs respectifs des

époux etaux régimes matrimoniaux
Proposition de loi

Modification de certains aspects de la procédure pénaleModification de certains aspects de la procédure pénale
Proposition de

Modification de certains aspects de la procédure pénale
Proposition de loi

Gillet R ., sénateur de l'arrondissement de Bruxelles

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en français
Orientation de l'épargne vers le financement des entreprises

Proposition de loi
Modification de la loi du 2 juillet 1975 sur la protection des animauxModification de la loi du 2 juillet 1975 sur la protection des animaux

Proposition de loi
Etiquetage distinctif sur les emballages d'œufs

Proposition de loiEtiquetage d'œufs
Proposition de loi
Justification de vote

Massacre intolérable de dizaines de milliers de bébés-phoques par des chasseurs cana-
Justification

Massacre intolérable de dizaines de milliers de bébés-phoques par des chasseurs cana-
Canada

Massacre intolérable de dizaines de milliers de bébés-phoques par des chasseurs cana-
diens et norvégiens sur le territoire du Canada
Proposition de résolution

organes de concertationParticipation des cadres dans les organes de concertation
Proposition de loiParticipation des cadres dans
Proposition de loi

Modification de la loi du 24 avril 1958 créant notamment une rente de combattant etdu 24 avril 1958 créant notamment
de captivité en faveur des combattants, des prisonniers politiques et des prisonniers
de guerre 1940-1945
Proposition de loi

Dénomination de l'aéroport nationalloiDénomination de l'aéroport national
Proposition de loi

Suppression de la fonction de vice-gouverneur de la province de Brabant
Proposition de loiProposition de loi

Modification de l'article 10 du Code des impôts sur les revenus (Revenu cadastral. -Modification de l'article 10 du Code des impôts sur les revenus (Revenu cadastral.
Abattement)
Proposition de loiProposition de loi

Attributions du Ministre des Classes moyennes et les administrations demeurant sous
son autorité

Mesures légales envisagées en vue d'assurer le bien-être et la protection des animaux
Question orale

Mesures légales envisagées en vue d'assurer le bien-être et la protection des animaux
Question

Question orale
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Nationale

Opportunité de la dévaluation
Manque deconcertation avec la Banque NationaleManque deconcertation avec la Banque Nationale
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Assainissement des finances publiquesAssainissement des finances publiques
Cotisation de solidarité des indépendants
Limitation
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Obligation faite aux C.P.A.S. de payer des avances aux chômeurs et aux miliciens etObligation faite aux C.P.A.S. de payer des avances aux chômeurs
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d'abattage des ani-Pétition demandant une amélioration des conditions de transport et d'abattage des ani-une amélioration des conditions de transport et d'abattage des ani-
maux de boucherie
Demande l'application de l'article 60 du Règlement du Sénat

Nécessité de modifier d'urgence jeunesse
Demande l'application de l'article

Nécessité de modifier d'urgence la loide1965sur laprotectiondela jeunesse
Question orale

Nécessité de modifier d'urgence la loide1965sur laprotectiondela jeunesse
Question orale

La manière dont la Belgique s'associera au sauvetage en 1982 de cinq millions de viesdont la Belgique s'associera au sauvetage en 1982 de cinq
humaines, conformément au manifeste-appel des Prix Nobel concernant la faim
dans le monde
Sur la signature du texte de la motion. - Discussion sur la notion « motion » ouSur la signature du texte de la motion. - Discussion sur la notion

Application de la législation dans lescommunes bruxelloises bénéficiant d'une aide
« résolution »

Application de la législation dans lescommunes bruxelloises bénéficiant d'une aide
résolution »
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Gillet R. (suite)

Réfute le reproche émis par Mme De Pauw-Deveen de ne pas avoir respecté, en sa
qualité de bourgmestre de Woluwe-Saint-Pierre, les lois linguistiques lors de sa cor-
respondance avec ses concitoyens
Fait
respondance
Fait personnel

Naturalisations
Jurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations.- DemandeJurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations.

de naturalisation du footballeur Lozano
Retard apporté à la publication des arrêtés d'application de la loi portant approbation

de la Convention de Washington
Interpellation

Washington
Interpellation

Annonce de la suppression de la tournée postale du samedi
InterpellationInterpellation
Justification de vote sur la motion

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Rapports de l'O.C.D.E. et du Comité économique et social de la C.E.E. sur lapoli-
tique économique et budgétaire à suivre

l'O.C.D.E. et du Comité économique et social de la C.E.E.
tique économique et budgétaire à suivre

Contestation wallonne des propositions gouvernementales dans ledébat sur l'éner-
gie

wallonne des propositions gouvernementales dans
gie

Mise problème bruxelloisMise au frigo du problème bruxellois
Diminution à Bruxelles
Mise au frigo du problème bruxellois
Diminution de la population flamande à Bruxellesde la population flamande

Recensement linguistique
Politique Bruxelles

Recensement linguistique
Politique gouvernementale néfaste pour Bruxelles

Protestation contre le fait que lesProtestation contre le fait que les budgets de 1982 ne sont pas encore déposés
Consternation de la population et découragement de la police devant le laxisme des

autorités judiciaires envers les auteurs de cambriolages libérés le jourmême de leur
arrestation en flagrantdélit
Interpellation

en flagrantdélit
Interpellation

Aliments médicamenteux pour animauxmédicamenteux pour animaux
Justification de vote

Complément à l'article 12, § 1, 5ºbis des lois sur la milice, coordonnées le 30 avril1962
Justification de vote

Dépôtdu projetde loiconcernant la protection et le bien-être des animaux
Question orale

concernant la protection
Question orale

Rétablissement de la distribution du courrier le samedi
Question orale

Rétablissement de la distribution du courrier le samedi
Question orale

Saccage des paysages qu'entraîne la lutte contre le feu bactérien
Question orale

Saccage des paysages qu'entraîne la lutte contre le feu bactérien

Sur le fait qu'un seul ministre répond aux questions orales au nom d'autres minis-
Question orale
tres

Déglobalisation du revenu cadastral à l'impôt des personnes physiques pour les pro-
tres
priétaires habitant leur propre immeuble
Question orale
priétaires habitant leur propre immeuble
Question orale

Nécessité de mettre fin à la confusion et à l'incertitude dans le domaine de l'expertise
des viandes en publiant immédiatement les arrêtés d'exécution de la loi du 13 juil-let 1981 portant création d'un Institut d'expertise vétérinaire;

Absence d'arrêtés d'exécution de la loi du 13 juillet1981 portantcréation d'un Insti-
tut d'expertise veterinaire

Absence d'arrêtés d'exécution de la loi du 13 juillet1981 portantcréation d'un Insti-
tut d'expertise veterinaire

Godinache-Lambert (Mme), sénateur de l'arrondissement d'Arlon-Marche-
Bastogne-Neufchâteau-Virton

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Taux de T.V.A. en agriculture

Question oraleQuestion orale

Gol, Vice-Premier Ministre etMinistre de laJusticeet desRéformes institu-
tionnelles (depuis le17 décembre 1981)

Déclaration du Gouvernement
Participation d'un Ministre sortant à l'élaboration de la déclaration gouvernemen-à l'élaboration de la déclaration gouvernemen-

tale du Gouvernement suivant
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Discussion des articlesArt.3
t.3, §1t.3, §1

Art. 3, §
t.3, §1

Art. 3, § 2
Art.3, § 2bis
Art.Art. 3, § 3Art. 4
Art. 4, § 1
Art. 4,Art. 4, § 3Art. 7

§ 3Art. 7
Procédure de miseen faillite des usines Henricot de Court-Saint-Etienne

(Question orale de M. du Monceau de
usines Henricot de Court-Saint-Etienne

(Question orale de M. du Monceau de Bergendal)
Mise en faillite des usines Henricotde Court-Saint-Etienne et fonctionnement du tribu-

nal de commerce de Nivellescommerce de Nivelles
(Interpellation de M. Sondag)
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Gol (suite)

Situation des boursiers zaïrois dans nos établissements d'enseignementsupérieur
(Question orale de M. Humblet)

Situation des boursiers zaïrois dans nos établissements d'enseignementsupérieur
(Question orale de M. Humblet)

Contrôles de gendarmerie relatifs à des étrangers à Borgerhout
(Question orale de Mme Van Puymbroeck)

Contrôles de gendarmerie relatifs à des étrangers à Borgerhout
(Question orale de Mme Van Puymbroeck)

Rôle de la Belgique dans la crise des Falklands
(Question orale de M.Van Ooteghem)

Rôle de la Belgique dans la crise des Falklands
(Question orale de M.Van Ooteghem)

Consternation de la population et découragement de la police devant le laxisme des
autorités judiciaires envers les auteurs de cambriolages libérés le jour même de leur
arrestation en flagrant délit
(Interpellation de M. R. Gillet)
arrestation en flagrant délit
(Interpellation de M. R. Gillet)

Absence injustifiée de mesures d'exécution organisant l'assistance judiciaire
(Interpellation de M. Van In)

Absence injustifiée de mesures d'exécution organisant l'assistance judiciaire
(Interpellation de M. Van In)

Dépôt du projet de loi concernant la protection et le bien-être des animaux
(Question orale de M. R. Gillet)
Voir: M. De Croo

Nécessité de modifier d'urgence la loi de 1965 sur la protection de la jeunesse
(Question orale de M. R. Gillet)
Voir :M. Tindemans

Nécessité d'une loi définitive réglant les baux et autres conventions concédant la jouis-
sance d'un immeuble
Question orale de M. Hatry)

Voir: M. Waltniel
Incident linguistique qui s'est produit à un procès devant le Conseil de Guerre de Liège

(Question orale de M. Vanderpoorten)
Voir :M. De Croo

Goor-Eyben (Mme), sénateur de l'arrondissement de Bruxelles, Secrétaire
d'Etat à la Région bruxelloise, adjoint au Ministre de la Région bruxel-
loise

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en français
Manifestations du 11 février 1982 des travailleurs de la sidérurgie

Sur la demande de renvoi de la proposition de résolution à la Commission de l'In-Sur la demande de renvoi de la proposition de résolution à la Commission de l'In-
térieur

Heurts violents lors des manifestations du 11 février 1982 des travailleurs de la sidé-
rurgie
(Question orale de M. Califice)

Dément le reproche émis par M. Vandezande d'être associée à la gestion du « Euro-
pean Economic Community College»
Fait personnel
pean Economic Community College»
Fait personnel
décision de l'Exécutif de la région bruxelloise relative à la construction sous la
place Sainctelette d'un tunnel autoroutier dont le montant du coût pourrait s'élever
à deux milliards cinq cents millions
(Interpellation
à deux milliards cinq cents millions
(Interpellation deM.S. Moureaux)

Goossens, sénateur coopté

Validation de ses pouvoirs.--Prête serment en français
Modification de l'article 162 du Code des impôts sur les revenus (Réduction du pré-

compte immobilier)
Proposition de loi

Approbation de la Convention d'extradition entre la Belgique et la France
Avis de la Commission.- Rapport

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roicertains pouvoirs spéciaux au
Aperçu historique des recours aux pouvoirs spéciaux
Délimitation
Aperçu historique des recours aux pouvoirs spéciaux
Délimitation des matières visées par les pouvoirs spéciaux
Respect des

matières visées par les pouvoirs spéciaux
Respect des lois de réformes institutionnelles
Durée
Respect des lois de réformes institutionnelles
Durée des pouvoirs spéciaux
Pouvoirs spéciaux rôle du Parlement

pouvoirs spéciaux
Pouvoirs spéciaux et respect du rôle du Parlement

Dégradation de la situation financière de lavilledeLiège
Question orale

Dégradation de la situation financière de lavilledeLiège
Abrogation de l'article 16 de la loi ordinaire du 9 août 1980 de réformes institution-

Question orale

nelles (Fiscalité
Abrogation de l'article 16 de la loi ordinaire du 9 août 1980 de réformes institution-

nelles (Fiscalité provinciale et ressources de remplacement)

Gramme, sénateur de l'arrondissement de Verviers, troisièmeVice-Président
du Sénat

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en français, en allemand et en néerlan-pouvoirs. - Prête serment en français, en allemand et en néerlan-
dais

Elu troisième vice-président du Sénat
Budget de l'Intérieur
Congé d'accueil en cas d'adoption, de legitimation par adoption ou de tutelle offi-Rapport

cieuse
Proposition de loi
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Gramme (suite)
Modification de l'article 114 de la loi communale (Fonction de receveur communal)

Modification de l'article 70 de la loi communale
Rapport

Amendement
Discussion des articles

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Justification des pouvoirs spéciaux
Avis du Conseil d'Etatsur l'avant-projet de loi attribuant des pouvoirs spéciaux
Consultation du Conseil d'Etat sur les projets d'arrêtés sur base de pouvoirs spé-

Respect des lois de réformes institutionnelles
ciaux

Modération des revenus.- Répartition des charges sur toutes les couches de la

Nomination des membres des commissions permanentes du Sénat
population

Rapport oral
Application de l'article 58 du Règlement du Sénat aux travaux de la Commis-

sion du Règlement (Présence aux réunions de sénateurs ne faisant pas partie
de la Commission),

Propose la création d'un groupe de travail sectoriel chargé de la révision du
Règlement du Sénat

Interprétation de l'article 16ter du Règlement du Sénat en ce qui concerne l'ex-
pression « groupe politique »

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S .;
Modification de l'article 30, alinéa 1er, de la loi du 8 juillet 1976 organique des

C.P.A.S .;
Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976 ~ ganique des C.P.A.S.

Discussion des articles
Abrogation de l'article 147bis du Code électoral concernant le vote par procuration;
Modification des articles 1, 14, 115bis, 147bis et 226 du Code électoral

Discussion des articles
Restitution à la commune de Waremme du titre de ville
Approbation d'A.R. pris en exécution de la loi du 23 juillet1971 concernantlafusion

des communes et la modification de leurs limites
Rapport oralStation de traitement des eaux de la Gileppe
Interpellation

Grosjean, sénateur provincial de Luxembourg

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment

H

Hancké, sénateur coopté

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en néerlandais
Budget des Voies et Moyens

Amendements
Discussion des articles

Création d'un Conseil supérieur de l'éthique etde la déontologie des soins de santé
Proposition de loi

Modification, en cequi concerne le paiement forfaitaire des soins de santé primaires,
de la loi du 9 août 1963 instituant et organisant un régime d'assurance obligatoire
contre la maladie et l'invalidité
Proposition de loi

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.
Amendements

Ordre des médecins
Proposition de loi

Déclaration du Gouvernement
Réforme de l'Etat. - Composition du Comité ministériel bruxellois
Assainissement de la sécurité sociale

Harmonisation des remboursements pour les visites à domicile et les consulta-
tions

Ticket modérateur pour les Vipo
Privatisation de l'assurance maladie-invalidité et du régime des pensions

Politique des soins de santé
Numerus clausus pour les étudiants en médecine
Surproduction de soins de santé
Médecine préventive

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Justification des pouvoirs spéciaux
Délimitation des matières visées par les pouvoirs spéciaux
Durée des pouvoirs spéciaux
Avis du Conseil d'Etat sur l'avant-projet de loi attribuant des pouvoirs spéciaux
Portée des pouvours spéciaux sur le plan fiscal
Consultation du Conseil d'Etat sur les projets d'arrêtéssurbasedepouvoirsspé-

ciaux
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Hancké (suite)

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi (suite)
Pouvoirs spéciaux et respect du rôle du Parlement
Discussion des articles

Art. 1
Art. 1, premier alinéa
Art. 1, 1º
Art. 1, 1º, deuxièmealinéa
Art. 1, 2º'
Art. 1,4
Art. 1, 9º

Modification de la loi sur les C.P.A.S. au sujet de laquelle le Secrétaire d'Etat à la
Santé publique et à l'Environnement a fait des déclarations publiques

Budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais et secteur com-
Question orale

mun) de l'année 1981;
Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais

et secteur commun) de l'année 1980
Situation aux Archives générales du Royaume

Problèmes de personnel
Fonctionnement

Prolongation de la formation des médecins généralistes

Mesures prises ou annoncées par le Gouvernement quant à la politique de santé et
Interpellation

plus spécialement en ce qui concerne les hôpitaux
Interpellation

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publiquede l'année1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Nouvelle orientation économique du Gouvernement
Estimation des recettes et des dépenses de l'Etat
Lutte contre la fraude fiscale
Relance du secteur de la construction.- Diminution du taux de la T.V.A.
Taux de l'inflation
Blocage des prix
Inefficacité des mesures de relance économique
Modération des revenus.- Répartition inique
Traitement préférentiel des compagnies d'électricité
Politique en matière d'énergie nucléaire
Opposition socialiste au budget

Situation financière des huit communes concernées par la fusion d'Anvers et les
charges qui grèveront leurs habitants après le 1er janvier 1983
Interpellation

Suspension de 17 médecins par le Conseil provincial de l'Ordredes médecinsduBra-
bant flamand
Interpellation

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S .;
Modification de l'article 30, alinéa 1er, de la loi du 8 juillet 1976 organique des

Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.
C.P.A.S .;

Modification de la loidu 23 août 1948 tendant à assurer le maintien et le développe-
ment de la marine marchande et de la pêche maritime, et instituant à ces fins un
Fonds de l'armementet des constructions maritimes

Absence d'arrêtés d'exécution de la loi du 13 juillet 1981 portantcréation d'un Insti-
tut d'expertise vétérinaire
Interpellation

Hanquet (Mme), sénateur de l'arrondissement de Liège

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Règlement des créances alimentaires par l'intermédiaire d'un Office nationaldes

créances alimentaires
Proposition de loi

Atténuation des effets néfastes de l'endettement excessif des consommateurs
Proposition de loi

Modification de la loi du 16 mars 1971 sur le travail
Proposition de loi

Modification de la loi du 20 juillet 1971 instituant des prestations familialesgaranties
Proposition de loi

Sécurité des enfants dans les voitures automobiles
Proposition de loi

Approbation du Protocole entre la Belgique et la France relatif aux allocations pré- et
postnatales de la législation française et aux allocations de naissance du régime
belge des prestations familiales
Rapport

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.
Amendements
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Hanquet (Mme) (suite)

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S .;
Modification de l'article 30, alinéa 1",de la loidu 8 juillet 1976 organique des

C.P.A.S .;
Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.

Discussion des articles

Hansenne, Ministre de la Communauté française (jusqu'au 17 décembre
1981), Ministre de l'Emploi et du Travail (depuis le 17 décembre 1981)

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articlesArt. 1

Art. 1, 7º
Obligation faite aux C.P.A.S. de payer des avances aux chômeurs et aux miliciens et

conséquences pour les finances communales
(Interpellation de M. R. Gillet)

Mise au travail de cadres spéciaux temporaires dans des centres publics d'aide sociale
(Question orale de M. R. Maes)

A.R. du 22 mars 1982 modifiant la réglementation du chômage en fonction du travail
à temps partiel
(Interpellation de Mme De Pauw-Deveen)

Ensemble des mesures décidées quant au chômage età l'en.ploi
(Interpellation de M. Egelmeers)

Emploi des cadres spéciaux temporaires par des organes de presse
(Question orale de M. de Donnea)

Situation des effectifs du service subrégional de l'emploi à Nivelles
(Question orale de M. Jandrain)

Cessation des activités des centres de formation professionnelle pour chômeurs à
Bruxelles
(Question orale de M. Chabert)

Activités du central 900 de Bruxelles en dehors de l'agglomération
(Question orale de M. Vermeiren)

Ajustement du budget de l'Emploi et du Travailde l'année 1981
Estimation de la contribution de l'Etat aux dépenses de l'Onem pour les années

1981 et 1982
Lutte contre le chômage des jeunes

Mode de liquidation des allocations de chômage
(Question orale de M. Delcroix)
Voir : M. Nothomb

Chômage des jeunes
(Question orale de M. Luyten)
Voir: M. NothombMise au travail de stagiaires dans les entreprises occupant plus de 50 travailleurs
(Interpellation de M. Paque)
Voir: M. Nothomb

Hatry, sénateur provincial de Brabant

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en français
églementation temporaire des baux etautres conventions concédant la jouissance

d'un immeuble
Amendement
Discussion des articles

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Rapport
Résorption du chômage
Disparition des entreprises
Coûts salariaux et coûts de production
Chômage des jeunes
Déficit de la balance des paiements
Rentabilité insuffisante des entreprises
Compétitivité industrielle des entreprises
Déficit des finances publiques
Taux d'intérêt élevés
Investissements insuffisants
Politique monétaire

Taux d'inflation
Investissements. - Fiscalité pesant sur les entreprises

Justification des pouvoirs spéciaux
Relance du secteur de la construction
Stimulation du capital à risque
Politique fiscale
Pouvoirs spéciaux et respect du rôle du Parlement
Consultation du Conseil d'Etat sur les projets d'arrêtés sur base de pouvoirs spé-

ciaux
Portée des pouvoirs spéciaux sur le plan fiscal
Concertation sociale

DOCUMENTS

R. A

12243

12280

Nº

7-2

51-2

COMPTE
RENDU

ANALYTIQUEANALYTIQUE
Pages

392
393, 394, 395,396

130

203-204
279

284-285

286

321-322

322

322
322

406
406

2

22

59, 60
59'

, 6059, 60
59, 60
59, 60
59, 60
6060
60
60
60
60
60
60
60
60
60

6060
60

ANNALES

Pages

1214
1217, 1218, 1219,
1220, 1221, 1222,
1223, 1224

381, 382

619-620

895

907-908

910

1021-1022

1022

1023

1025

1257
1257-1258

7

59

158, 159-160
158
158, 159
158, 159
158, 159
158, 159, 160
158, 159, 160
158-159, 160
159
159,160
159
159
159
159-160
159
160
160
160

160
160
160



TABLE CUMULATIVE DES ORATEURS ET AUTEURS- DU 27 NOVEMBRE 1981 AU 11 OCTOBRE 1982 39

Hatry (suite)

Modification de l'article 17 de la loi du 8 avril 1965 instituant les règlements de
travail
Proposition de loi

Réglementation des inventions des salariés
Proposition de loi

Approbation de l'Accord de coopération entre la C.E.E. et la Yougoslavie, Annexes A,
B et C, Protocoles nº 1 avec Annexes 1, II, IIIet IV, nº 2,nº 3 avec Annexes I, II,
III, IV, V etVI,ainsique l'Acte final,de l'Accord entre les Etats membres de la
C.E.C.A. et la C.E.C.A ., d'une part et la Yougoslavie, d'autre part, Annexe et Acte
final

Approbation de l'Accord portant adhésion de la république du Zimbabwe à laRapport oral

deuxième convention A.C.P .- C.E.E ., Acte final et Déclarations annexées, de l'Ac-
cord relatif aux produits relevant de la C.E.C.A. et de l'Accord interne modifiant
l'Accord interne relatif au financement et à la gestion des aides de la Communauté
Rapport oral

Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)
Absence de concertation avec le Grand-Duché de Luxembourg sur la dévaluation
Opportunité de la dévaluation
Causes de la dévaluation
Effet de la dévaluation sur la balance commerciale
Indexation des salaires
Blocage des prix
Réduction des taux d'intérêts
Assainissement des finances publiques

Naturalisations
Jurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations.- Demande

de naturalisation du footballeur Lozano
Nécessité d'une loi définitive réglant les baux et autres conventions concédant la jouis-

sance d'un immeuble
Question orale

Budget des Voies et Moyensde l'année1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Dépôt tardif des budgets
Crise économique
Politique de relance économique du Gouvernement
Assainissement des finances publiques
Manque de réalisme lors de l'élaboration des budgets. - Demande de crédits sup-

plémentaires
Manque de clarté des budgets
Evolution du nombre de fonctionnaires
Projet de réforme de la fiscalité des personnes physiques
Croissance abusive de la fiscalité et de la parafiscalité
Augmentation du nombre de pouvoirs autorisés à prélever les charges fiscales

Herman-Michielsens (Mme), sénateur coopté

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en néerlandais
Modification des articles 350, 351, 352 et 353 du Code pénal et réglementation de

certains cas d'interruption de grossesse
Proposition de loi

Modification de l'article 17 de la loi du 8 avril 1965 instituant les règlements de
travail
Proposition de loi

Réglementation des inventions des salariés
Proposition de loi

Déclaration du Gouvernement
Assainissement de la sécurité sociale

Vipo. - Ticket modérateur et agréation
Libéralisme économique versus modèle socialiste

Rôle du Ministre de la Justice
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Justification des pouvoirs spéciaux
Nomination des membres des commissions permanentes du Sénat

Interprétation de l'article 16ter du Règlement du Sénat en ce qui concerne l'expres-
sion « groupe politique »

Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)
Opportunité de la dévaluation
Politique de redressement économique

Naturalisations
Jurisprudence des chambres législatives en matière de naturalisations.- Demande

de naturalisation du footballeur Lozano
Abrogation de l'article 16 de la loiordinairedu 9 août1980 deréformes institution-

nelles (Fiscalité provinciale et ressources de remplacement)
Justification de vote

Hiernaux, sénateur provincial de Hainaut
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
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Hismans, sénateur de l'arrondissement de Mons-Soignies

Validation de ses pouvoirs.- Prêteserment
RoiAttribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Délimitation des matières visées par les pouvoirs spéciaux
Pouvoirs spéciaux. - Politique de la droite

Circulaires récentes concernant le droitde grève dans l'enseignement
Pouvoirs spéciaux. - Politique de la droite

Circulaires récentes concernant le droitde grève dans l'enseignement

Application des directives du Conseil des communautés européennes relatives à lasco-
Interpellation

Application des directives du Conseil des communautés européennes relatives à lasco-
Interpellation

larisation des enfants des travailleurs migrants
Interpellation

Houben, sénateur de l'arrondissement de Malines-Turnhout
Validation de ses pouvoirs. - Prête sermentses pouvoirs. -
Modification de la loi du 9 août 1963 instituant et organisant un régime d'assurance

obligatoire contre la maladie et l'invalidité
Proposition de loi

Modification de l'article 165 de l'A.R. du 4 novembre 1963 portant exécution de laloi du 9 août 1963 instituant et organisant un régime d'assurance obligatoire
contre la maladie et l'invalidité
Proposition de loi
Retrait

Modification de l'A.R. du 4 novembre 1963 portant exécution de la loidu 9 aoûtModification de l'A.R. du 4 novembre 1963 portant exécution de la loidu 9 août
1963 instituant et organisant un régime d'assurancetoirecontre lamaladie
et l'invalidité
Proposition de loi

Modification de l'article 162 du Code des impôts sur les revenus (Réduction du pré-
compte immobilier pour habitation modeste)
Proposition de loi

Hoyaux, sénateur de l'arrondissement de Charleroi-Thuin

Validation de ses pouvoirs. - Prête sermentValidation de ses pouvoirs. - Prête serment
Budget des Dotations aux Communautés etaux Régions

Accord avec les banques et action du Gouvernement auprès de laC.E.E. àproposde
Amendements

Cockerill-Sambre
InterpellationInterpellation

Budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au Déve-
loppement de l'année 1981;

Ajustement du budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopé-
ration au Développement de l'année 1980
Intégration de la coopération au développement au Ministère des Relations exté-

rieures
Loi du 10 août 1981 créant un Fonds de la Coopération au développement

Dérogations à la
de la Coopération au développement

Dérogations à la réglementation des marchés publics
Entrée en vigueurEntrée en vigueurEntrée en vigueur
Arrêtés d'exécution

RéductionRéduction de la contribution à la coopération au développement
A.s.b.l. « Ecoles belges du Burundi, du Rwanda et

coopération au développement
A.s.b.l. « Ecoles belges du Burundi, du Rwanda et du Zaïre »belges du Burundi, du Rwanda et du Zaïre
Office de la sécurité sociale d'outre-mer. - Cadres linguistiquesd'outre-mer. - Cadres linguistiques
Nouveau programme substantiel d'action pour les années 1980 en faveur des pays

les moins avancés
Aspects communautaires de la politique de coopération au développement

Convention générale entre l'Etat belge d'une part, le Conseil interuniversitaire de la
communauté française et les institutions universitaires francophones de Belgique
d'autre part, concernant leur collaboration dans le domaine de la coopération au
développement
Interpellation

Problèmes de l'enseignement
Interpellation

Problèmes de l'enseignement dans les communes de la frontière linguistique

Hubin, sénateur de l'arrondissement de Huy-Waremme
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment

Humblet, sénateur coopté

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en français
Budget des Affaires

Prête serment en français
Budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au Déve-

loppement de l'année 1981
Amendements

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Amendement subsidiaire
Réformedu système des allocations familiales
Discussion des articles

système des allocations familiales
Discussion des articlesArt.

Art. 1, 9º
Art.

Art. 1, 9º
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Humblet (suite)

Situation au Salvador et projet d'élections qui se dérouleraient en mars 1982au Salvador et projet d'élections qui se dérouleraient
Proposition de résolution

Insignes des fonctions d'échevinsInsignes des fonctions d'échevins
Proposition de loi

Mesures en faveur des victimes du devoir patriotiquepatriotique
Proposition de loi

Organisation d'un programme complémentaire dans l'enseignement secondaire
Proposition de loiProposition de loi

Complément à l'article 132 du Code électoral (Apparentement entre les arrondisse-
ments de Nivelles etde Louvain)
Propositionde loiPropositionde loi

Stimulation de la création d'emplois et assurance d'une aide aux entreprises défail-
lantes reprises par un entrepreneur ou des salariés
Proposition de loiProposition de loi

Réouverture des délais d'introduction des demandes visant à obtenir certains statuts de
reconnaissance nationalereconnaissance nationale
Proposition de loi

Modification des articles 1, 14, 115 bis, 147 bis et 226 du Code électoralModification des articles 1, 14, 115 bis, 147 bis et 226 du Code
Amendements

Création de commissions permanentes de participation
Proposition de loicommissions permanentes de participation
Proposition de loi

Création d'un bulletin communal d'informationCréation d'un bulletin communal d'information
Proposition de loi

Instauration d'un référendum d'avis dans les communesd'un référendum d'avis dans les communes
Proposition de loi

Délibération obligatoire du conseilcommunalDélibération obligatoire du conseilcommunal
Proposition de loi

Développement de l'information des citoyens sur la gestion communale
Proposition de loiProposition de loi

Sécurité des avions militaires
Mise en faillite des usines Henricot de Court-Saint-Etienne et fonctionnement du tribu-

Question orale

nal de commerce de Nivelles
Intervention de la gendarmerie dans la zone industrielle de Nivelles. - Usine Dubru

Question orale
Postes vacants de commissaired'arrondissement

Question orale
Soins de santé au bénéfice des anciens prisonniers de guerre

Question orale
Budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au Déve-

loppement de l'année 1981;
Ajustement du budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieuretde la Coopé-

ration au Développement de l'année 1980
Aide au tiers monde
Réduction du budget de la Coopération au Développement
Politique étrangère
Rôle du Parlement européen
Programme de présidence belge du Conseil des Ministres des Communautés euro-

péennes
Régionalisation de l'Europe
Aides à accorder par leFonds européen de développement régional

Sidérurgie et charbonnages wallons
Statistiques élaborées par les Communautés européennes

Fonction publique européenne
Supranationalité

Projet de création de la Fondation européenne
Rôle des Communautés européennes dans la politique envers le Proche-Orient
Equilibre établi à l'égard des boursiers du tiers monde et des universités des deux

communautés
Création d'un Prix à la Coopération
A.s.b.l. « Ecoles belges du Burundi, du Rwanda et du Zaïre »
Action des organismes non gouvernementaux en matière de coopération au déve-

loppement
Réduction de la contribution à la coopération au développement
Dialogue Est-Ouest
Position vis-à-vis de la situation politique en Turquie
Position envers les événements au Salvador

Comportement de la gendarmerie vis-à-vis du comité de jeunes chômeurs du Brabant
wallon à l'hôtel de ville de Nivelles
Question orale

Situation au Salvador

Délimitations des zones de développement en Flandre et en Wallonie
Interpellation

Budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais et secteur com-
mun) de l'année 1981;

Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais
et secteur commun) de l'année 1980
Lutte contre le chômage
Suppression de l'examen de maturité et introduction d'un examen d'entrée dans

l'enseignement universitaire
Libre choix de la seconde langue dans l'enseignement
Education musicale et éducation physique
Horaires scolaires

Réduction des emplois dans l'enseignement et maintien de la qualité de celui-ci
Question orale
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Humblet (suite)
Hausse des tarifspostauxpour périodiqueset imprimés.Question orale
Absence de publication, suivant le prescrit constitutionnel, des résultats du recense-

ment décennal de la population du 31 mars 1981
Question orale

Implantation de missiles à ogives nucléaires à Florennes
Question orale

Certains comportements de la gendarmerie

Comportement de la police de Bruxelles-Ville lors de la marche pour l'emploi des
Interpellation
jeunes, le 24 avril 1982
Question orale

Situation des boursiers zaïrois dans nos établissements d'enseignement supérieur

Arrêt du tribunal correctionnel de Liège concernant la retransmission des messages
Question orale

publicitaires télévisés par les sociétés de télédistribution
Question orale

Politique pratiquée en matière d'homologation de certains diplômes

Admission des détenteurs de certains diplômes de licence aux études universitaires
Question orale
conduisant à des grades légaux

Abrogation de l'article 147 bisdu Code électoral concernant le vote par procuration;
Modification des articles 1, 14, 115bis, 147biset 226 du Codeélectoral
Application de la loi du 30 juillet 1963 concernant le régime linguistique dans l'ensei-

gnement, telle qu'elle a été modifiée par la loidu 26 juillet1971
Miseen placed'un réseau d'écoles pluralistes

Interpellation
Sort du peuple palestinien

Interpellation

Visite en Belgique du Président de la RépubliqueduZaïre
Retrait

Proposition de resolution
Diverses mesures nuisibles à la qualité de l'enseignement, notamment en ce qui

concerne l'étude des langues
Interpellation

J

Jandrain, sénateur de l'arrondissement de Nivelles
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en français
Statut de reconnaissance nationale en faveur des hommes de 16 à 35 ans qui ont

répondu à l'ordre de rejoindre les centres de recrutement de l'armée belge
(C.R.A.B.) le 10 mai 1940
Proposition de loi

Complément à l'article 132 du Code électoral (Apparentement entre les arrondisse-
ments de Nivelles et de Louvain)
Proposition de loi

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articlesArt. 1

Situation des effectifs du service subrégional de l'emploi à Nivelles
Art. 1, 2º

Question orale
Budget de la Prévoyance sociale de l'année 1982

Depot tardif du budget
Déficit du système de la sécurité sociale.- Causes
Ticket modérateur pour les Vipo
Diminution temporaire et forfaitaire des allocations familiales et impôt correspon-

dant
Restrictions budgétaires et assainissement en matière de sécurité sociale
Nécessité d'une réforme fondamentale de la sécurité sociale

Travaux de la Commission royale

Jorissen, sénateur de l'arrondissement de Malines-Turnhout, Questeur du
Sénat (jusqu'au 9 juin 1982)

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Elu questeur du Sénat
Modification du Règlement du Sénat (Articles 2 et 16ter)

Proposition
Rapport concernant l'élection des sénateurs et sénateurs-suppléants de la province de

Flandre occidentale
Naturalisations

Jurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations.- Demande
de naturalisation du footballeur Lozano
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Jorissen (suite)

Budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au Déve-
loppement de l'année 1981;

Ajustement du budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopé-
ration au Développement de l'année 1980
Non-respect des droits de l'homme dans lemondeNon-respect des droits de l'homme dans lemonde
Mesures contre le terrorisme
Politique internationale. - Protection de l'approvisionnement en matières pre-

Propagande soviétique dirigée contre l'AfriqueduSud
mières

Propagande soviétique dirigée contre l'AfriqueduSud
Politique envers l'Afrique du Sud
Propagande soviétique dirigée contre l'AfriqueduSud
Politique envers l'Afrique du Sud

Sur le maintien de la suspension de l'accord culturel avec l'AfriqueduSud
Politique envers l'Afrique du Sud

Sur le maintien de la suspension de l'accord culturel avec l'AfriqueduSudSur le maintien de la suspension de l'accord culturel avec l'AfriqueduSud
Fixation en application de l'article 54bis du Règlement du Sénat, d'une date limite

pour le dépôt des budgets
Motion d'ordre

Décédé le 9 juin 1982
Motion d'ordre

Décédé le 9 juin 1982

Jortay-Lemaire (Mme), sénateur de l'arrondissement de Charleroi-Thuin

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
recyclé

Validation de ses pouvoirs. - Prête
Obligation pour les services publics d'utiliser du papier recyclé

Proposition de loi
Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)

Opportunité de la dévaluation
Indexation
Opportunité
Indexation des salaires
Point de vue « Ecolo >> sur lacrise économiquePoint de vue « Ecolo >> sur lacrise économique

Julliams (Mme), sénateur de l'arrondissement d'Anvers

Validation de ses pouvoirs. - Prête sermentpouvoirs. - Prête
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Discussion des articlesArt. 1

Trafic de viande pratiqué sur une grande échelle à la frontière belgo-néerlandaise
Art. 1, 7º

Trafic de viande pratiqué sur une grande échelle à la frontière belgo-néerlandaise
Question orale

K

Kempinaire, Secrétaire d'Etat au Commerce extérieur, adjoint au Ministre des
Finances et du Commerce extérieur (depuis le17décembre 1981)

Budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au Déve-
loppement de l'année 1981;

Ajustement du budgetdes Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopé-
ration au Développement de l'année 1980
Discussion tardive du budget de 1981

Kevers, sénateur de l'arrondissement de Tournai-Ath-Mouscron, Secrétaire du
Sénat

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Elu secrétaire du Sénat
Révision de l'article 47,premier alinéa de la Constitution

Texte proposé
Perception d'un demi-centime additionnel sur l'impôt des personnes physiques en

faveur de la coopération au développement
Proposition de loi

Situation au Liban

Knoops, secrétaire d'Etat à l'Energie, adjoint au Ministre des Affaires écono-
miques (depuis le 17 décembre 1981)

Construction d'une centrale nucléaire à Chooz
Question orale de M. CalificeQuestion orale

Informations selon lesquelles le permis d'exploiter la centrale nucléaire de Tihange II
serait accordé dans les plus brefs délais bien que, d'une part, toutes les conditions
de sécurité prévues dans le plan de secours ne soient pas encore rencontrées
(notammenten cequiconcerne les voies d'évacuation et le contrôle par des indé-
pendants à l'intérieur des installations)et que, d'autre part, le permis de bâtir pour
la tour de réfrigération ne soit pas encore délivré
(Interpellation deM. François)
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Knoops (suite)

Utilité du débat sur l'énergie au Sénat
(Question orale de M. Deworme)

Fermeture de l'entreprise Texaco à Gand
(Question orale de M. Van In)
Voir : M. De Croo

Knuts, sénateur de l'arrondissement de Hasselt-Tongres-Maaseik

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment

Kuylen, sénateur coopté

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en néerlandais

L

Lagae, sénateur provincial de Brabant

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en néerlandais
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

RapportModification de la loi limitant les fermages
Rapport

Modification de la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée le 16
mars 1968 et de l'A.R. du 4 mai 1965 relatif aux décisions judiciaires portant
déchéance du droit de conduire un véhicule automoteur, aux formalités de leur
exécution et aux examens en vue de la réintégration dans ce droit
Proposition de loi

Augmentation et réduction de certains crédits ouverts pour l'année 1981 et octroi de
crédits supplémentaires pour les dépenses se rapportant aux années budgétaires
1980 et antérieures
Rapport

Discussion des articles
Règlement définitif des budgets des services d'administration générale de l'Etat,des

entreprises d'Etat et d'organismes d'intérêt public pour l'année 1977
Rapport

Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année budgé-
taire 1982

Réforme du régime de pension des veuves de guerre
Justification de vote

Budget des Voies et Moyens de l'année1982;
Budget de la Dette publiquede l'année1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Stratégie budgétaire globale du Gouvernement
Assainissement des finances publiques
Politique de relance économique
Estimation des recettes et des dépenses de l'Etat
Manque de clarté des budgets
Taux marginaux des impôts sur les revenus
Imposition différente des revenus du travail et des revenus de remplacement
Projet de réforme de la fiscalité des personnes physiques
Restrictionsbudgétaires en matière d'enseignement
Evolution des pensions du secteur public
Evolution du nombre de fonctionnaires
Mode de calcul des allocations de chômage
Assainissement de la sécurité sociale

Introduction de la dation en paiement de certains biens comme mode de paiement des
droits de succession
Sur la demande de renvoi en commission

Budget de la Prévoyance sociale de l'année 1982
Restrictions budgétaires et assainissement en matière de sécurité sociale
Réduction du nombre de lits d'hôpitaux
Définition de la notion « revenu modeste »
Politique envers la sécurité sociale des indépendants
Contrôle en matière de sécurité sociale au cours des activités saisonnières des agri-

culteurs et des horticulteurs
Etiquetage distinctif sur les emballages d'œufs

Lagasse, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en françaisModification de l'article 6 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles
Proposition de loi
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Lagasse (suite)

Complément à la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et
les commissions paritaires en vue d'adapter les institutions paritaires aux régions
créées par l'article 107 quater de la Constitutionloicréées par l'article 107
Proposition de loi

Motivation des actes des autorités administrativesMotivation des actes des autorités administratives
Proposition de loi

Complémentà l'article 7,§ 3,de la loidu 2 août 1963 sur l'emploides langues en
matière administrative
Proposition de
matière
Proposition de loi

Modification de l'article 1690 du Code civil relatif aux conditions d'opposabilité aux
tiers de la cession de créance, ainsi que des articles 1295 et 2075 du même Codela cession de créance, ainsi que des articles 1295 et 2075
Proposition de loi

Contrôle et limitation des dépenses électorales
de loilimitation des dépenses

Proposition de loi
Publication et établissement de statistiques permettant un classement fonctionnel des

prestations fournies par les fonds de sécurité d'existence
Proposition de loiProposition de loi

Responsabilité des Ministreset Secrétairesd'Etat
Proposition de loiResponsabilité des Ministreset Secrétairesd'Etat
Proposition de loiModification de l'article 26 de la loi du 17 avril 1878 concernant le titre préliminaire
du Code de procédure pénale
Proposition de loiprocédure pénale
Proposition de loi

Révision des articles 5, 50, 1º et 3º, 56 et 86 de la Constitutionarticles 5, 50, 1º et 3º, 56
Textes proposés

Organisation de la région de Bruxelles en application de l'article 107 quater de la
ConstitutionConstitution
Proposition de loi

Modification de l'A.R. nº 5 du 15 février 1982 modifiant la loi du 11 juillet 1973
améliorant dans certains régimes de sécurité sociale la situation de la mère salariée
qui cesse temporairement d'être assujettie à la sécurité sociale
Proposition de loi
qui cesse temporairement
Proposition de loi

Acquisition, perte et recouvrement de la nationalité
Proposition de loiAcquisition, perte
Proposition de loi

Présentation de candidats pour la composition d'une commission spéciale
Interprétation de la notion de groupe politique dans les articles2 et 55 du Règle-

ment du Sénat
Nomination des membres des commissions permanentes du Sénat

Interprétation de l'article 16ter du Règlement du Sénat en ce qui concerne l'expres-
sion « groupe politique »

Situation dramatique de la ville de Liège et du C.P.A.S. de la même ville ainsi que
l'absence de toute action gouvernementale propre à remédier aux conséquences
graves de ces situations
Sur les prérogatives d'un membre du Sénat, également membre d'un Gouvernement

regional, d'interpeller un Ministre national
Abrogation de l'article 16 de la loi ordinaire du 9 août 1980 de réformes institution-

nelles (Fiscalité provinciale et ressources de remplacement)
Justification devote

Lagneau, sénateur de l'arrondissement de Mons-Soignies, Questeur du Sénat

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Elu questeur du Sénat
Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année budgé-

taire 1982
Donne lecture du rapport oral de M. de Donnéa

Lahaye, sénateur de l'arrondissement de Courtrai-Ypres, Secrétaire du Sénat

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Elu secrétaire du Sénat
Commissaire parlementaire chargé de la défense des consommateursparlementaire chargé de la

Proposition de loi
Institution de la charge de Procureur de la Nation

Proposition de loide la charge de Procureur
Proposition de loi

Création de la fonction d'ombudsman de la presseCréation de la fonction d'ombudsman de la presse
Proposition de loi

Consultation populaire sur les réformes institutionnelles
Proposition de loiConsultation populaire sur les réformes institutionnelles
Proposition de loi

Création d'une Commission deconsultation de lapopulationsur la révision éventuelle
des structures de l'Etat
Proposition de loi

Modification du cadre du personnel du tribunal decommerce d'Ypres-FurnesModification du cadre du personnel du tribunal decommerce d'Ypres-Furnes
Proposition de loi

Modification du Code des droits de succession et du Code des droits d'enregistrement,
d'hypothèque et de greffe
Proposition de loid'hypothèque et de
Proposition de loi

DOCUMENTS

R. A

1225612256
1225712257

1225812258

1225912259

1226712267

1226912269

1229612296

1231212312

12167
12183
12189
12202

1238412384

1239012390

1247212472

1237912379
1238012380

1238112381

1241512415

1241612416
1244712447

12471247

Nº

32-132-1

33-133-1

34-134-1

35-135-1

43-143-1

45-145-1

73-173-1

90-190-1

100-6/1º100-6/1º

159-1159-1

167-1167-1

260-1260-1

51-151-1

152-1152-1

153-1153-1

198-1198-1

199-1199-1

232-1232-1

263-1263-1

COMPTE
RENDU

ANALYTIQUE
Pages

10

91

297

363

28

232

28

ANNALES

Pages

25

246

940-941

1132

23

703

11-1223



SENAT- SESSION ORDINAIRE DE 1981-198246

Lahaye (suite)

Complément à l'article 54 du Code des impôts sur les revenus (Deductibilité des
primes d'assurance-incendie)
Proposition de loi

Heurts violents lors des manifestations du 11 février 1982 des travailleurs de la sidé-
rurgie

Budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au Déve-
loppement de l'année 1981;

Ajustement du budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopé-
ration au Développement de l'année 1980
Perteduprestige internationalde laBelgique
Politique en matière d'armement
Nécessité d'une politique étrangère cohérente
Politique envers le Zaïre et l'Afrique
Politique envers le Burundi

Budget des Voies etMoyensde l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Crise des Falklands
Modification de l'article 2 de la loi communale et de l'article 75 de la loi électorale

communale (Election des conseillers communaux et échevins et nomination du
bourgmestre)

Lallemand, sénateur coopté
Validationde ses pouvoirs.- Prête serment en français
Interruption de grossesse et suspension des articles 350, 351, 352, 353 et 383, alinéa 5

et suivants du Code pénal
Proposition de loi

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Amendements
Amendements
Justification des pouvoirs spéciaux
Délimitation des matières visées par les pouvoirs spéciaux
Avis du Conseil d'Etat sur l'avant-projet de loi attribuant des pouvoirs spéciaux
Confusion et lenteur du travail parlementaire
Durée des pouvoirs spéciaux
Pouvoirs spéciauxetrespectdurôleduParlement
Respect des lois de réformes institutionnelles
Opposition du groupe socialiste aux pouvoirs spéciaux
Discussion des articlesArt. 1

Art. 1, premier alinéaArt. 1, 1º
Art. 1, 1º, deuxième alinéa
Art. 1, 1º (Adjonction d'un troisièmealinéa)
Art. 1, 1º (Adjonction d'un nouvel alinéa)
Sur la motion d'ordre de M. Wyninckx relative à la structure de la partici-

pation du Parlement à la préparation des arrêtés sur base des pouvoirs
spéciaux

Art. 1,2º
Art. 1, 3º
Art. 1,5º
Art. 1,6º
Art.1,7º
Art. 1, 8º
Art.1, 10º

Art. 2
Art.2,5º
Art.2, 12º

Art.2bisArt. 3
Art. 3,§ 1
Art.3, § 2
Art.3,§ 2bis
Art.3,§ 3Art. 4
Art.4, § 1
Art.4, § 3
Art. 4, S 5Art. 7

Modification de l'article 24, alinéa premier de l'A.R. nº 79 du 10 novembre 1967 rela-tif à l'Ordre des médecins
Proposition de loi

Révision de l'article 117 de la Constitution en y ajoutant un alinéa 2 élargissant éven-
Texte proposé
tuellement aux conseillers laïques les dispositions qui figurent à l'alinéa premier

Modification de la loi du 27 juin 1921 accordant la personnalité civile aux associa-tions sans but lucratif et aux établissements d'utilité publique
Proposition de loi

Modification du chapitre VII du titre VII du Code pénal intitulé « des outrages publicsaux bonnes mœurs »
Proposition de loi
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Lallemand (suite)

Administrations des cultes et de lacommunauté philosophique non confessionnelle
de loiAdministrations des cultes et de lacommunauté philosophique non confessionnelle

Proposition de loi
Complément à l'article 507, 2º alinéa du Code pénal (Destruction, dégradation ou

détournement de meubles)
Complément à l'article 507, 2º alinéa du Code pénal (Destruction, dégradation ou

détournement de meubles)
Proposition de loi

l'article 19 de la loi du 1er juillet 1964 de défense sociale à l'égard des
Proposition de loi

Modification de l'article 19 de la loi du 1er juillet 1964 de défense sociale à l'égard desModification de l'article 19 de la loi du 1er juillet 1964 de défense sociale à l'égard des
anormaux et des délinquants d'habitude
Proposition de loi

Modification de la sur les accidents du travail
Proposition

Modification de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail
Proposition de loi

Modification de la loi sur la révision du régime hypothécaire du 16 décembre 1851loiloi sur la révision du régime hypothécaire du
Proposition de loi

Interruption de la grossesse
Proposition de loiProposition de loi

Publicité des procédures disciplinaires contre les médecins, pharmaciens, architectes etprocédures disciplinaires contre les médecins, pharmaciens,
médecins vétérinaires
Proposition de loi

x du livrex du livre
Proposition de loix du livre
Proposition de loi

Modification des articles 573, 590, 1338 et 617 du Code judiciaire
Proposition de loi

Abrogation des articles 372bis et 377, § 3, du Code pénal (Homosexualité)
Proposition de loi du Code pénal (Homosexualité)
Proposition de loi

Loi spéciale relative à la Région bruxelloise
de loiProposition de loi

Nomination des membres des commissions permanentes du senat
Interprétation de l'article 16ter du RèglementduSénat encequiconcerne l'expres-Interprétation de l'article 16ter du RèglementduSénat encequiconcerne l'expres-

politique»
Interprétation de l'article 16ter du RèglementduSénat encequiconcerne l'expres-

sion « groupe politique»
Evolution dramatique de la situation aux chantiers navals de Cockerill Yards de

Hoboken
Sur la motion deposee en conclusion de l'interpellation de M. Wyninckx. - DépôtSur la motion deposee en conclusion de l'interpellation de M. Wyninckx. - Dépôt

d'un amendement sur la motion.- Demande l'ajournement du voted'un amendement sur la motion. l'ajournement du vote
Sauvegarde de l'emploi après la faillite de la firme Butch

Question orale
Sauvegarde de l'emploi après la

Question orale
Liège et du C.P.A.S. de la même ville ainsi

Question orale
Situation dramatique de la ville de Liège et du C.P.A.S. de la même ville ainsi que

l'absence de toute action gouvernementale propre à remédier aux conséquences
graves de ces situationsgraves
Sur les prérogatives d'un membre du Sénat, également membre d'un GouvernementSur les prérogatives d'un membre du Sénat, également membre

régional, d'interpeller un Ministre national
Sur la proposition de M. Vanderpoorten d'ajourner l'interpellation de M.

Dehousse
Sur la proposition de M. Vanderpoorten d'ajourner l'interpellation de M.

Dehousse
Naturalisations

Dehousse
Naturalisations

Jurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations.- Demande
Naturalisations

Jurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations.- Demande
de naturalisation du footballeur Lozano

Jurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations.- Demande
de naturalisation du footballeur Lozano

Approbation de la Convention d'extradition entre la Belgique et la France
de naturalisation du footballeur Lozano

Approbation de la Convention d'extradition entre la Belgique et la FranceApprobation de la Convention d'extradition entre la Belgique et la France
Justification de vote

Dérogations aux cumuls d'activités professionnelles dans certains services publics
Question orale
Voir : M. Deworme.

Lavens, sénateur de l'arrondissement de Courtrai-Ypres, Ministre de l'Agri-
(jusqu'au 17 décembre 1981)

Lavens, sénateur de l'arrondissement de Courtrai-Ypres, Ministre de l'Agri-
culture (jusqu'au 17 décembre 1981)

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment

Leclercq J ., sénateur provincial de Namur

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment

Leclercq R ., sénateur provincial de Hainaut

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Abrogation de l'article 147 bis du Code électoral concernant le vote par procuration

Octroi du titre de ville à la commune de Beauraing
Rapport

Rapport
Octroi du titre de ville à la commune de Beauraing

RapportModification des articles, 1, 14, 115bis, 147bis et 226 du Code électoraldes articles, 1, 14, 115bis, 147bis et 226
Rapport
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Leclercq R. (suite)

Modification de l'article 6 de l'A.R. nº 50 relatifà la pension de retraiteet desurvie
des travailleurs salariés (Assouplissementde lacondition d'âge)

Proposition de loi
Budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais et secteur com-

mun)de l'année 1981;
Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais

et secteur commun) de l'année 1980
Restrictions budgétaires en matière d'enseignement

Maintien de l'emploi
Conséquences du dépouillement au bureau principal du Hainaut à Mons après les

élections du 8 novembre 1981
Question orale

Leemans, sénateur coopté, Président du Sénat

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en néerlandais
Réélu Président du Sénat
Allocution
Présentation de candidats pour la composition d'une commission spéciale

Interprétation de la notion de groupe politique dans les articles 2 et 55 du Règle-
ment du Sénat

Examen de certains budgets de 1981
Contacts entre les présidents des différentes assemblées en vuede régler leurs travaux

respectifs
Hommage à la mémoire de M. De Graeve, sénateur
Nomination des membres des commissions permanentes du Sénat

Annonce le dépôt d'une liste « groupe technique »> comprenant les membres F.D.F .-
R. W .- Ecolo-Parti communiste

Interprétation de l'article 16ter du Règlement du Sénat en ce qui concerne la
notion « groupe politique »

Sur la recevabilité de la liste présentée par les groupes F.D.F .- R.W .- Ecolo-Parti
communiste

Propose l'ajournement du débat
Nécessité d'un scrutin. - Problème posé par la présentation des listes

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articles

Sur la déclaration faite parM. Eyskens au cours de l'émission « Confrontatie »
à la B.R.T. concernant la réduction des salaires et sur l'ordre des travauxlors de la discussion des amendements

Sur la motion d'ordre de M. Wyninckx relative à la structure de la participa-
tion du Parlement à la préparation des arrêtés royaux sur base des pouvoirs

Evolution dramatique de la situation aux chantiers navals de Cockerill Yards de
spéciaux

Hoboken
Sur lamotion deposee en conclusion de l'interpellation de M. Wyninckx.- Sur la

demande de M. Lallemand d'ajourner le vote sur la motion
Remerciements au personnel du Sénatpour sa prestation lors de la discussion du pro-

jet de loi attribuant des pouvoirs spéciaux
Hommage à la mémoire de M. Custers, ancien sénateur
Manifestations du 11 février 1982 des travailleurs de la sidérurgie

Propose l'examen de la proposition de résolution sans renvoi préalable en commis-
Sur la demande de renvoi de la proposition de résolutionà laCommissionde l'In-sion

térieur
Modification de certaines dispositions des lois sur l'enseignement primaire coordon-

nées par l'A.R. du 20 août 1957
Sur la demande de renvoi en commission de M.Seeuws
Sur l'appel à l'article 49 du Règlement du Sénat par M. Seeuws (Renvoi en com-

mission)
Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)

se que la Commission des Travaux parlementaires determine le moment
auquel ledebat sur la politique gouvernementale aura lieu

Expropriation par la région flamande de terrains sportifs et récréatifs appartenant à la
commune de Linkebeek
Sur la demande d'examen par la commission ad hoc faite par M. De Seranno

(Conflits de competence)
Hommage à la mémoire de M. J. Van Buggenhout, ancien Président du collège des

Questeurs du Sénat
Naturalisations

Jurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations. - Demande
de naturalisation du footballeur Lozano

Sur la procédure lors du votesur la prise en considération
Mode de scrutin relatif aux feuilletons nº 1 à 10 et nº 11 à 23

Modification des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973
Propose le renvoi en commission

Bienvenue à une délégation du Parlement de la République de Corée
La manière dont la Belgique s'associera au sauvetage en 1982 de cinq millions de vies

humaines, conformément au manifeste-appel des Prix Nobel concernant la faim

Sur la signaturedu texte de lamotion.- Discussion sur lanotion «motion»ou
dans le monde

« résolution »
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Leemans (suite)

Situation dramatique de la ville de Liège et du C.P.A.S. de la même ville ainsi que
l'absence de toute action gouvernementale propre à remédier aux conséquences
graves de ces situations
Sur la proposition de M. Vanderpoorten d'ajourner l'interpellation de M.

Dehousse
Sur la proposition de M. Vanderpoorten d'ajourner l'interpellation de M.
Sur les prérogatives d'un membre du Sénat, également membre d'un Gouvernement

Dehousse

regional, d'interpeller un Ministre national
Sur les prérogatives d'un membre du Sénat, également membre d'un Gouvernement

regional, d'interpeller un Ministre national
Fixation, en application de l'article 54bis du Règlement du Sénat, d'une date limite

pour le depot des budgets
Déclare qu'il écrira au Premier Ministre afin d'inciter le Gouvernementàdéposer

les budgets
Déclare qu'il écrira au Premier Ministre afin d'inciter le Gouvernementàdéposer

les budgets dans lesplus bref delais
Hommage à la mémoire de M. Jorissen, questeurduSénat

les budgets dans lesplus bref delais
Hommage à la mémoire de M. Jorissen, questeurduSénat
Sur la demande deM. Wyninckx, par motion d'ordre, relative au dépôt tardif des

budgets de 1982
Sur la demande deM. Wyninckx, par motion d'ordre, relative au dépôt tardif des

budgets de 1982
Sur la proposition de Mme Petry contre le fait que des commissions du Sénat se reu-

nissent en dehors des périodes reservees aux travaux du Sénat
Sur la proposition de Mme Petry contre le fait que des commissions

nissent en dehors des périodes reservees aux travaux du Sénatnissent en dehors des périodes reservees aux travaux du Sénat
Sur le contenu des interpellations
Hommage à la mémoire de M. Roger Declercq, sénateur
Visite en Belgique du Président de la République du Zaïre

Sur la proposition de résolution de M. Humblet
Belgique du Président de la République du Zaïre

Sur la proposition de résolution de M. Humblet

Lepaffe, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en français
Application des articles 350,351, 352, 353 et 383 du Code pénal

Proposition de loi
Complément à la loidu 5 décembre 1968 sur lesconventions collectives de travailet

les commissions paritaires en vue d'adapter les institutions paritaires aux régions
créées par l'article 107 quater de la Constitution
Proposition de loi

Compensation des pertes subies par les communes, les C.P.A.S ., et les agglomérations,
du fait des retards de paiement par l'Etat des sommes qui leur sont dues
Proposition de loi

Modification des articles 479 et 480 du Code de commerce (Faillites, banqueroutes et
sursis)
Proposition de loi

Introduction dans le Code civil d'un article 171 bis instituant lemariage posthume
Proposition de loi

Pension de survie au veuf dépendant des ressources professionnelles de son épouse
décédée
Proposition de loi

Autorisation du port du nom d'un des conjoints après divorce
Proposition de loi

Exonération de la première vente d'œuvres d'art originales de la taxe sur la valeur
ajoutée
Proposition de loi

Suppression de la limitation du cumul entre l'exercice de la profession d'architecte
indépendant et la fonction de professeur d'architecture
Proposition de loi

Favorisation de la conservation du patrimoine historique ou artistique
Proposition de loiAutorisation au Conseil d'Etat d'ordonner le sursis à exécution des décisions adminis-
tratives
Proposition de loi

Insertion d'un article 16bis dans le Chapitre IV, Section 7, des lois sur la milice coor-
données le 30 avril 1962
Proposition de loi

Déclaration du Gouvernement
Déficit budgétaire

spéciauxRecours aux pouvoirs spéciaux
Réforme de l'Etat.- Sort de la région bruxelloiseRéforme de l'Etat.- Sort de la région bruxelloisel'Etat.- Sort de la région bruxelloise
Sous-représentation des francophones au sein du Gouvernement

Nomination des membres des commissions permanentes du Sénatmembres des commissions permanentes du Sénat
Présente la candidature d'un « groupe technique »
Interprétation de l'article 16ter du Règlement du Sénat en ce qui concerne l'expres-Interprétation de l'article 16ter du Règlement du Sénat en ce qui concerne l'expres-

sion « groupe politique »
Application de l'article 58 du Règlement du Sénat aux travaux de la Commission

du Règlement du Sénat (Présence aux réunions des sénateurs ne faisant pas par-du Règlement du Sénat (Présence aux réunions des sénateurs ne faisant pas par-
tie de la Commission)Commission)

Respect de la démocratie parlementaire
Evolution dramatique de la situation aux chantiers navals de Cockerill Yards de

Hoboken
Justification de son abstention lors du vote sur la motion déposée en conclusion deabstention lors du vote sur la motion déposée en conclusion

l'interpellation de M. Wyninckx
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Discussion des articlesDiscussion des articles
Justification de vote

Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)
Diminution de la T.V.A.dans le secteur de la constructionDiminution de la T.V.A.dans le secteur de la construction
Allégement de la fiscalité des entreprises
Emploi des jeunes

fiscalité des entreprises
Emploi des jeunes
Troisième circuitde travail
Emploi des jeunes
Troisième circuitde travail
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Lepaffe (suite)

Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc) (suite)
Opportunité de la dévaluation
Cotisation de solidarité des indépendants
Blocage des prix
Eventualité d'une seconde dévaluation
Fixation du taux de la dévaluation
Régionalisation des secteurs économiques nationaux
Poursuite de la régionalisation

Expropriation par la région flamande de terrains sportifs et récréatifs appartenant à la
commune de Linkebeck
Sur la demande d'examen par la commisssion ad hoc faite par M. De Seranno

(Conflits de compétence)
Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année budgé-

taire 1982
Budget des VoiesetMoyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année1981

Politique en matière de recherche scientifique
Restrictions budgétaires en matière d'enseignement
Troisième circuit du travail. - Restrictions budgétaires
Versement tardif par l'Etat aux communes des recettes provenantde l'impôtsurles

revenus
Avantages d'une régionalisation moins dérisoire

Demande, en application de l'article 54bis du Règlement du Sénat, la fixation d'une
date limite pour la distribution des budgets

Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les oudgets de l'année 1982;
Motion d'ordre

Expiration des pouvoirs attribués au Roi par la loi du 2 février 1982 attribuant cer-
tains pouvoirs spéciaux au Roi

Sur la motion d'ordre de M. Wyninckx proposant au Sénat de sièger le14septembre
1982 afin d'examiner les budgets avant le 1er octobre

Position adoptée vis-à-vis du conflitau Salvador lors de l'entretien récent avec lePrési-
dent des Etats-Unis d'Amerique
Question orale
Voir:M. J. Peetermans

Lernoux, sénateur provincialdeHainaut
Validation de ses pouvoirs

Renonce à son mandat

Lowis, sénateur provincial de Limbourg
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.

Amendement
Déclaration du Gouvernement

Politique charbonnière.- Situation économique difficile au Limbourg
Achat d'un dispositif de soutènement pour larges galeries par les « Kempense Steenko-

lenmijnen »
Question orale

Economies en frais de personnel dans les mines
Question orale

Transportpar chemin de fer de charbon à Cockerill-Sambre
Question orale de M. Vandekerckhove

Lutgen, sénateur de l'arrondissement d'Arlon-Marche-Bastogne-Neufchâteau-
Virton

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Pensions du personnel à fonction accessoire dans l'enseignement technique subven-

tionné
Proposition de loi

Introduction d'un article 519bis dans le Code judiciaire (Signification par exploit
d'huissier)
Proposition de loi

Permis de conduire et licence d'apprentissage
Proposition de loi

Modification de l'article 77 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée (Réduction pour
invalides)
Proposition de loi

Modification de la loi du 25 juin 1921 frappant d'un droit les ventes publiques
d'œuvres d'art, au profit des artistes auteurs des œuvres vendues
Proposition de loi

Modification de la loi du 11 juillet 1973 modifiant la loi du 29 mai 1959 relative à
l'enseignement gardien, primaire, moyen, normal, technique, artistique etspécial
Rapport
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Lutgen (suite)

Modification de certaines dispositions des lois sur l'enseignement primaire coordon-
nées par l'A.R.du 20 août1957
Sur la demande de renvoi en commission de M. Seeuws

Paiement des des zones défavorisées
demande de renvoi en commission

Paiement des indemnités compensatoires aux agriculteurs des zones défavorisées

ville de Liège et du C.P.A.S. de la même ville ainsi que
Question orale

Situation dramatique de la ville de Liège et du C.P.A.S. de la même ville ainsi que
l'absence de toute action gouvernementale propre à remédier aux conséquences
graves de ces situations
Sur son abstention lors du vote sur la proposition deM.Vanderpoortend'ajourner

l'interpellation de M. Dehousse

Luyten, sénateur provincial d'Anvers
Validation de ses pouvoirs.- Prête sermentValidation de ses pouvoirs.- Prête
Déclaration du Gouvernement

Statut de la communauté germanophonecommunauté germanophone
Répression et amnistie

Nomination SénatNomination des membres des commissions permanentes du Sénat
Respect de la démocratie parlementaire
Conteste la régularité de l'élection de M. J. PeetermansConteste la régularité de l'élection de M. J. Peetermans en tantque sénateur

Insécurité
Conteste la régularité de l'élection de M. J. Peetermans en tantque sénateur

Insécurité qui frappe nos ressortissants au Guatemala

Budget Coopération au Déve-
Question orale

Budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au Déve-
loppement de l'année 1981;

Ajustement du budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieuret de la Coopé-
ration au Développement de l'année 1980
Sort du compatriote Serge Berten au Guatemaladu compatriote Serge Berten au
Situation politique en EspagneSituation politique en Espagne

Problématique du peuple basque
d'extradition

Problématique du peuple basque
Basques menacés d'extraditionBasques menacés

Conception que le Ministre se fait de son rôle dans l'exercice de la tutelle prévue parla loi du 8 août 1980 à l'égard des communes de la périphérie bruxelloise qui, tout
en relevant sur le plan de l'urbanisme de la région flamande appartient d'après les
compétences, à celles du Ministre de l'Intérieur en ce qui concerne la tutelle admi-
nistrative sur les actes des autorités communalesnistrative sur les actes des autorités communales

Naturalisations
Refus de la commune de Schaerbeek d'inscrire des étrangers aux registres de la

commune
Liège et du C.P.A.S. deSituation dramatique de la ville de Liège et du C.P.A.S. de la même ville ainsi que

l'absence de toute action gouvernementale propre à remédier aux conséquences
graves de ces situationsgraves de ces

Suppression de trains dans la province de Luxembourg
Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Emission « De Nieuwe Orde >> de la B.R.T.Emission « De Nieuwe Orde
Nécessité de continuer la fédéralisation de l'Etat belge
Pacte d'Egmont

fédéralisation de l'Etat belge
Pacte d'Egmont

abuse de son droit de
Pacte d'Egmont
Proteste contre le fait que M. Vanderpoorten prétend qu'il abuse de son droit de

parole

Tihange IIFait personnel
Informations selon lesquelles le permis d'exploiter la centrale nucléaire de Tihange IIFait personnel

serait accordé dans les plus brefs délais bien que, d'une part, toutes les conditions
de sécurité prévues dans le plan de secours ne soient pas encore rencontrées
(notamment en ce qui concerne les voies d'évacuation et le contrôle pardes indé-
pendants à l'intérieur des installations) et que, d'autre part, le permis de bâtir pour
la tour de réfrigération ne soit pas encore délivré
Justifie le vote de son groupe sur la motion motivée

Mise en place d'un réseau
Justifie le vote de son groupe sur la motion

Mise en place d'un réseau d'écoles pluralistesMise en place d'un réseau d'écoles pluralistes
Demande quand aura lieu le débat sur l'énergieaura lieu le débat sur l'énergie
Implantation éventuelle des missiles nucléaires en Belgique etnon-respect des engage-

ments pris par le Gouvernement d'informer régulièrement le Parlement et de le
mettre en mesure de jouer le rôlequi luirevienten cette matièreen mesure de jouer le rôlequi luirevienten cette matière

Chômage des jeunes

électorale
Question orale

Modification de l'article 2 de la loi communale et de l'article 75 de la loi électorale

bourgmestre)
communale (Election des conseillers communaux et échevins et nomination du

Diverses mesures nuisibles à la qualité de l'enseignement, notamment en ce qui
concerne l'étude des langues

M

Maes N. (Mme), sénateur coopté
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en néerlandais
Attribution Roi

- Prête
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Amendement
Discussion des articlesArt. 11

Art. 1, 7º
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Maes N. (Mme) (suite)

Modification des articles 18 et 19 des lois portant le statut des objecteurs de
conscience (Durée du service de remplacement)

Modification des articles 18 et 19 des lois portant le statut des objecteurs de
conscience (Durée du service de remplacement)
Proposition de loiProposition de loi

Déclaration du Gouvernement
Politique

du Gouvernement
Politique de l'enseignement

Décentralisation de l'enseignement de l'EtatDécentralisation de l'enseignement de l'Etat
Budget de l'Education nationale. - Discriminations communautaires
Décentralisation de l'enseignement de l'Etat
Budget de l'Education nationale. - Discriminations communautaires
Nouvelle politique
Budget de l'Education nationale. - Discriminations communautaires
Nouvelle politique

Evolution dramatique de la situation aux chantiers navals de Cockerill Yards de
Nouvelle politique

Evolution dramatique de la situation aux chantiers navals de Cockerill Yards deEvolution dramatique de la situation aux chantiers navals de Cockerill Yards de
Hoboken

Situation créée par la faillite de Cockerill Yards prononcée par le tribunalSituation créée par la faillite de Cockerill Yards prononcée par le tribunal de com-
merce d'Anvers

Budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais et secteur com-
mun) de l'année 1981;

Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais
commun) de l'année 1980

Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandaiset secteur commun) de l'année 1980
Fractionnement des compétences en matière d'enseignement
Politique en matière d'enseignementPolitique en matière d'enseignement

Enseignement pluraliste
Opportunité de restrictions budgétaires en matière d'enseignement

Manque de motivation chez le personnel enseignant
Consultation de la Commission du Pacte scolaire
Promotion de l'emploi d'enseignants belges au tiers monde

Budget des Affaires étrangères,du Commerce extérieuretde laCoopérationauDéve-
loppement de l'année 1981;

Ajustement du budget des Affaires étrangères, du Comme extérieuretde la Coopé-Comme extérieuretde la Coopé-
ration au Développement de l'année 1980
Dépôt tardif des budgets
Politique en matière de coopérationPolitique en matière de coopération au développement

Intégration de la coopération au développement au Ministère des Relations
développement

Intégration de la coopération au développement au Ministère des Relations
extérieures

coopération au développement au Ministère
extérieures

Zaïre
Action des organisations non gouvernementales en matière de coopération au déve-

loppement
Réduction de la contribution

loppement
Réduction de la contribution à la coopération au développement

loppement

Fonctionnement et restructuration de l'Administration généralede lacoopération
au développement

Fonctionnement et restructuration de l'Administration généralede lacoopération
au développement

Compétences communautaires en matière de coopération au développementCompétences communautaires en matière de coopération au développementCompétences communautaires en matière de coopération au développement
Recrutement de coopérants.- Parité linguistique
Nécessité d'une politique européenne envers

coopérants.- Parité linguistique
Nécessité d'une politique européenne envers les pays tiers

Négociations portantsur une partbelge de marché dans la construction immobilière
de la République algérienne

Négociations portantsur une partbelge de marché dans la construction
de la République algérienne
Question orale

Sort des parlementaires zaïrois actuellement détenus
Question orale

Sort des parlementaires zaïrois actuellement détenus
Proposition de resolution

Sort des parlementaires zaïrois actuellement détenus
Proposition de resolution

Sort des chantiers navals Cockerill YardsSort des chantiers navals Cockerill Yards
Question orale

Maes R ., sénateur de l'arrondissement de Bruxelles

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en néerlandais
Réglementation de l'établissement desentreprises commerciales

Proposition de loi
Attribution de certains pouvoirs spéciauxauRoi

Amendements
Attribution de certains pouvoirs spéciauxauRoi

Amendements
ModificationModification de la loidu 23 août 1948 tendant à assurer le maintien et le développe-la marine marchande et de la pêche maritime,

maintien et le développe-ment de la marine marchande et de la pêche maritime, et instituant à ces fins un

Rapport
Fonds de l'armement et des constructions maritimes

Projet de loi de finances de l'année budgétaire 1982 et fixation du contingent de l'ar-mée
fixation du contingent de l'ar-mée

DéclarationDéclaration du GouvernementGouvernement
Programme du Gouvernement
RéformeRéforme de l'Etat. - Sort de la région bruxelloise

Fusion des communes
bruxelloise

Fusion des communes
Attribution de au Roi

communes
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Discussion des
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Discussion des articles
Art. 2

Discussion des articles
Art. 2Art. 2

Construction à Bruxelles d'un bâtiment destiné au Conseil de Ministres des Commu-Commu-
nautés européennes
Question orale

Mise au travailMise au travail de cadres spéciaux temporaires dans des centres publics d'aide sociale
Question orale

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année1981

Lutte contre le chômage
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année1981

Lutte contre le chômagechômage
Assainissement des finances publiques
Répartition entre les régions des montants destinés

finances publiques
Répartition entre les régions des montants destinés aux travaux publics
Sort politique de Bruxelles,
Répartition entre les régions des montants destinés aux travaux publics
Sort politique de Bruxelles, de sa périphérie et de ses institutions

Fusion des
Sort politique de Bruxelles, de sa périphérie et de ses institutions

Fusion des communes
Recensement

Fusion des communes
Recensement linguistique à Bruxelles
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Maes R. (suite)

Ajustementdubudget des Communicationsde l'année1981
Paiement de traitement à des fonctionnaires de la Régie des Voies aériennes, mal-

gre l'annulation de leur nomination
Octroi d'une avance récuperable à la S.N.C.B.
Crédits affectés à la promotion du transport urbain. - Divergence entre Bruxelles,

Anvers, Charleroi, Gand et Liège
Absence d'équilibre linguistique à l'Ecole d'Aviation civile àGrimbergen
Assainissement de la Sabena
Equilibre linguistique à la Sabena

Mainil, sénateur de l'arrondissement de Mons-Soignies, Ministre des Pensions
(jusqu'au 17 décembre 1981), Secrétaire d'Etat aux Pensions, adjoint au
Ministre des Affaires sociales (depuis le 17 décembre 1981)

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Insertion de nouvelles dispositions dans la législation relative aux victimes de la

guerre
Réforme du régime de pension des veuves de guerre
Mesures nouvelles en faveur des résistants au nazisme dans les régions annexées, des

réfractaires, des déportés, des victimes civiles des deux guerres et de leurs ayants

Aggravation des difficultés de trésorerie dans les divers régimes de pension et incohé-
droits

rence de la politique des Ministres compétents à cet égard, laquelle a surtoutpour
effet de léser les petits pensionnés des trois grands régimes
(Interpellation de M. Wyninckx)

A.R. du 13 avril 1982 fixant les règles de l'activité dans le chef des pensionnés du
secteur public
(Interpellation de M. Paque)

Martens, Premier Ministre depuis le 17 décembre 1981

Déclaration du Gouvernement
Politique de redressement économique

Promotion des investissements industriels
Pouvoirs spéciaux
Liaison des salaires à l'indice des prix
Relance du secteur de la construction
Politique industrielle sectorielle
Promotion de l'exportation
Réduction du déficit budgétaire
Aménagement de la fiscalité
Lutte contre la fraude fiscale et sociale
Promotion de l'emploi
Sauvegarde du système de la sécurité sociale

Pacte culturel
Filiation, adoption et avortement.- Modification de la législation
Défense légale de la vieprivée
Politique de l'environnement
Politique de santé
Handicapés
Politique en matière d'enseignement

Respect de la paix scolaire
Extension et financement des internats
Projet de loi relatif au transport d'écoliers

Amélioration de la stabilitédu Gouvernementetdu Parlement
Poursuite de la réforme de l'Etat

Problème de Bruxelles
Article 59ter de la ConstitutionCommunauté germanophone.- Article 59ter de la Constitutio

Politique étrangère
Intégration européenne.- Présidence du Conseil des Ministres
Détente et désarmement. - Solidarité au sein de l'Otan

Armes nucléaires
Dialogue Nord-Sud

Nouvelle politique sociale et économique
Relance de l'économie

Réduction des coûts deproduction
Stimulation des investissements

Modération des revenus
Répartition des charges sur toutes les couches de la population
Concertation sociale

Assainissement de la sécurité sociale
Recours aux pouvoirs spéciaux

Justification
Budget 1982
Politique économique sectorielle
Politique de l'enseignement
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Martens (suite)
Déclaration du Gouvernement (suite)

Politique agricole
Adaptation des revenus agricoles

Traités sur l'eau
Armes nucléaires.- Otan
Composition de l'Exécutif de la région bruxelloise
Communauté germanophone. - Compétence du Premier Ministre en ce qui

concerne les matières communautaires
Hommage à la mémoire de M. De Graeve, sénateur
Attribution de certains pouvoirs spéciaux

Aperçu historique des recours aux pouvoirs spéciaux
Justification des pouvoirs spéciaux
Avis du Conseil d'Etat sur l'avant-projet de loi attribuant des pouvoirs spéciaux
Pouvoirs spéciaux et respect du rôle du Parlement
Portée des pouvoirs spéciaux sur le plan fiscal
Respect des lois de réformes institutionnelles

Crédits parallèles
Concertation sociale
Paix scolaire
Modération des coûts de production
Résorption du chômage
Consultation du Conseil d'Etat sur les projets d'arrêtés sur base de pouvoirs spé-

Accroissement de la mobilité du personnel des administrations publiques
ciaux

Personnel des communautés et des régions
Imposition des plus-values sur des immeubles non bá ..
Projets de loi sur base de pouvoirs spéciaux.- Délibération en Conseil des Minis-

tres
Politique de l'emploi
Buts du recours aux pouvoirs spéciaux
Modération des revenus. - Répartition des charges sur toutes les couches de la

population
Discussion des articlesArt. 1

Sur la déclaration faite par M. Eyskens au cours de l'émission « Confronta-
tie » à la B.R.T. concernant la réduction des salaires

Art. 1, premier alinéaArt. 1, 1º
Sur la motion d'ordre de M. Wyninckx relative à la structure de la partici-

pation du Parlement à la préparation des arrêtés sur base des pouvoirs

Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)
spéciaux

Crise économique
Causes

Déséquilibre des finances publiques
Politique de redressement économique

Promotion du secteur de la construction
Dévaluation du franc.- Effets

Blocage des prix et des salaires
Maîtrise des coûts salariaux, des coûts de production et des coûts financiers
Nouvelle politique industrielle
Politique de l'emploi
Fixation du taux de la dévaluation
Opportunité de la dévaluation

Manque de concertation avec la Banque Nationale
Divulgation prématurée de la dévaluation par la presse
Opinion de la Banque Nationale sur une devaluation
Maîtrise des prix après la dévaluation
Modération des revenus des indépendants
Effets de la dévaluation sur la balance des paiements et sur la balance commer-

ciale
Assainissement des finances publiques
Dossier de la sidérurgie wallonne
Régionalisation des secteurs économiques nationaux

Fusion des sociétés sectorielles de financement
Budget des Voies etMoyens de l'année 1982;
Budget de laDette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Stratégie budgétaire et politique économique globale du Gouvernement
Assainissement des finances publiques

Taux d'intérêt élevés
Stratégie de la Communauté européenne

Effets de la dévaluation du franc
Amélioration de la balance commerciale
Amélioration de la compétitivité des entreprises

Lutte contre l'inflation
Blocage des prix
Lutte contre le chômage
Pacte pour l'emploi

Visite du Président duZaïreànotrepays
(Question orale de M. Weckx)

Construction d'une centrale nucléaire à Chooz
(Question orale de M. Califice)
Voir :M. Knoops
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Martens (suite)
Attributions du Ministre des Classes moyennes et lesadministrations demeurant sous

son autorité
(Question orale de M. R. Gillet)
Voir : M. De Keersmaeker

Problèmes qui se posent à propos des plans de secteur
(Question orale de M. Van Ooteghem)
Voir: Mme D'Hondt-Van Opdenbosch

Discrimination opérée par la région wallonne à l'encontre d'entrepreneurs flamands
(Question orale de M. Van Ooteghem)
Voir :M. Tindemans

Matthys, sénateur coopté
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en néerlandais

sénateur deDémission comme sénateur coopté. - Remplace M. De Graeve comme sénateur de
l'arrondissement de Termonde-Saint-Nicolas

Situation créée par la faillite de Cockerill Yards prononcée par le tribunal de com-
merce d'Anvers

Suspension du trafic télex et téléphonique en transitprovenantduZaïre
merce d'Anvers

Suspension du trafic télex et téléphonique en transitprovenantduZaïre
Question orale

Télégraphes et Téléphones
Question oraleDette du Zaïre auprès de la Régie des Télégraphes et Téléphones
Question orale

au Salvador
Question orale

Situation au Salvador

Mayence-Goossens (Mme), sénateur de l'arrondissement de Charleroi-Thuin,
Secrétaire d'Etat à la Coopération au Développement, adjoint au Ministre
des Relationsextérieures (depuis le17 décembre1981)

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Budget Coopération au Déve-Budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au Déve-

loppement de l'année 1981;
Ajustement du budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieuretde laCoopé-

ration au Développement de l'année 1980
Intégration de la coopération au développement au Ministère des Relations exté-

rieures
Arrêtés d'exécution de la loi du 10 août 1981 créant le Fondsde la Coopération

au Développement
développement

au Développement
Politique en matière de coopération au développement

contribution à la coopération auRéduction de la contribution à la coopération au développementcontribution à la coopération au développement
A.s.b.l. « Ecoles belges du Burundi, du Rwanda et du Zaïre »A.s.b.l. « Ecoles belges du Burundi, du Rwanda et du Zaïre
Office de la sécurité sociale d'outre-mer.- Cadres linguistiques
Nouveau programme 1980 en faveur despays

Cadres linguistiques
Nouveau programme substantiel d'actions pour les années 1980 en faveur despays

les moins avancés
Compétences communautaires en matière de coopération au développementCompétences coopération au développement
Organisation de l'Administration générale de la coopération au développement
Action des organisations gouvernementales en matière de coopération au déve-Action des organisations non gouvernementales en matière de coopération au déve-

loppement
Equilibre établi à l'égard des boursiers du tiers monde et des universités des deux

communautéscommunautés
Situation des femmes au tiers mondefemmes au tiers

Retard dans la liquidation des bourses d'études par le Gouvernement du Zaïre
(Question orale de M. Sondag)

de cinq millions de vies
orale de M. Sondag)

La manière dont la Belgique s'associera au sauvetage en 1982 de cinq millions de vies

dans le monde
humaines, conformément au manifeste-appel des Prix Nobel concernant la faim

(Interpellation de M. Van Roye)
Convention generale entre l'Etat belge d'une part, le Conseil interuniversitaire de la

(Interpellation Roye)
Convention generale entre l'Etat belge d'une part, le Conseil interuniversitaire de la

communauté française et les institutions universitaires francophones de Belgique

développement
d'autre part, concernant leur collaboration dans le domainede la coopération au

(Interpellation de M. Hoyaux)
Voir: M. Nothomb

Situation des boursiers zaïrois dans nos établissements d'enseignement supérieur
(Question orale de M. Humblet)Voir:M. Gol

Maystadt, Ministre de la Fonction publique et de la Politique scientifique,
chargé de la Coordination de l'Environnement (jusqu'au 17 décembre
1981), Ministre du Budget, de la Politique scientifique et du Plan (depuis
le17 décembre1981)

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articlesArt. 1

Art. 1, 5º
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Maystadt (suite)

Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année budgé-

Fixation, en application de l'article 54bis du Règlement du Sénat, d'unedate limite
taire 1982

Fixation, en application de l'article 54bis du Règlement du Sénat, d'unedate limite
taire 1982

pour ledépôt des budgets
Sur la motion d'ordre de M. Jorissen

1982;Budget des Voies etMoyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Assainissement des finances publiquesdes finances publiques
Déficit budgétaire
Avis du Conseil superieur des FinancesAvis du Conseil superieur des FinancesAvis du Conseil superieur des Finances

Modération des revenus. - Répartition équitable sur toutes les couches de la
population

sociale
population

Assainissement de la sécurité sociale
Réduction des allocations familiales
Réduction des allocations de chômage dans le cas de cohabitantsRéduction des allocations de chômage dans le cas de cohabitants
Prestations de kinésithérapie. - Ticket modérateurkinésithérapie. - Ticket

Moyers financiers des communes
Moyens financiers des régionset des communautés

Crédits non utilisés au cours des années précédentesCrédits non utilisés au cours des années précédentes
Effets des restrictions budgétaires sur l'emploi

années précédentes
Effets des restrictions budgétaires sur l'emploi

Secteur public
restrictions budgétaires sur l'emploi

Secteur public
Pacte de l'emploiPacte de l'emploi

Promotion de l'emploiPromotion de l'emploi
disponible

Promotion de l'emploi
Redistribution du travail disponibletravail disponible

Promotion des exportations
Amélioration

exportations
Amélioration de la position concurrentielle de nos en. .. prises
Politique économique Bureau du PlanPolitique économique du Gouvernement.- Etudes du Bureau du Plan

Budget des Voies et Moyens
Politique économique du Gouvernement.

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982
Discussion des articles

Sur la demande de M. Wyninckx, par motion d'ordre, relative au depot tardifdes
Discussion des articles

Sur la demande de M. Wyninckx, par motion d'ordre, relative au depot tardifdes
budgets de 1982

Augmentation et réduction de certains crédits ouverts pour l'année 1981 et octroi deAugmentation et réduction de certains crédits ouverts pour l'année 1981 et octroi de
crédits supplémentaires pour les dépenses se rapportant aux années budgétaires
1980 et antérieures

Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année 1982;Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année 1982;
Expiration des pouvoirs attribués au Roi par la loi du 2 février 1982 attribuant cer-

tains pouvoirs spéciaux au Roi
Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année 1982

tains pouvoirs spéciaux au
Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année 1982

Discussion des articles

Moureaux Ph ., Ministre de la Justice et des Réformes institutionnelles (jus-
qu'au 17 décembre1981)

Réglementation temporaire des baux et autres conventions concédant la jouissance
d'un immeuble

Moureaux S ., sénateur coopté
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en français
Application des articles 350, 351, 352, 353 et 383 du Code pénal
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en français
Application des articles 350, 351, 352, 353 et 383 du Code pénal

Proposition de loi
Organisation d'un référendum relatif à la création età la délimitation de la Région de

Bruxelles prévue à l'article 107 quater de la Constitution
Proposition de loi

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Amendements
Avis du Conseil d'Etat sur le projet de loi attribuant des pouvoirs spéciaux
Délimitation des matières

le projet de loi attribuant des pouvoirs spéciaux
Délimitation des matières visées par les pouvoirs spéciaux
Respect des loisetdes réformes institutionnelles

par les pouvoirs spéciaux
Respect des loisetdes réformes institutionnelles
Modération

etdes réformes institutionnelles
Modération des revenus

Respect des conventions collectives de travailRespect des conventions collectives de travail existantesRespect des conventions collectives de travail existantes
Répartition des charges sur toutes les couches de la population

Justification des
charges sur toutes les couches de la population

Justification des pouvoirs spéciaux
Durée des pouvoirs spéciaux
Justification des pouvoirs spéciaux
Durée des pouvoirs spéciaux
Opposition duOpposition du groupe F.D.F.aux pouvoirs spéciaux
Discussion des articles

F.D.F.aux pouvoirs spéciaux
Discussion des articlesArt. 1

Art. 1, premier alinéaArt. alinéaArt. 1, 1º
Art. 1, 2º

Art. 1, 3ºArt.1,5º
Art. 1, 7º
Art.1, 8º

Art. 2
Art.2,5º
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Moureaux S. (suite)
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi (suite)

Discussion des articles (suite)
Art. 3

Art. 3,§ 1
Art. 3,§ 3Art. 4
Art. 4, § 1Art. 5Art. 7
Regrette l'absence du Premier Ministre

Révision des articles 5, 50, 1º et 3º, 56 et 86 de la Constitution
Textes proposés

Statut des cours urbains
Proposition de loi

Modification de la loi du 20 avril 1874 relative à la détention préventive
Proposition de loi

Modification de la loi du 15 mars 1874 sur les extraditions
Proposition de loi

Introduction dans leCode civild'un article 171bis instituant le mariage posthume
Proposition de loi

Modification de l'A.R. nº 50 relatif à la pension de retraite et de survie des travailleurs
salariés
Proposition de loi

Pension de survie au veuf dépendant des ressources professionnelles de son épouse
décédée
Proposition de loi

Acquisition, perte et recouvrement de la nationalité
Proposition de loi

Réglementation temporaire des baux et autres conventions concédant la jouissance
d'un immeuble

Déclaration du Gouvernement
Nombre élevé de portefeuilles dans le nouveau Gouvernement
Sous-représentation des francophones au sein du nouveau Gouvernement
Statut de la région bruxelloise
Modération des revenus
Politique budgétaire
Recours aux pouvoirs spéciaux
Rupture du monopole de la radio et de la télévision

Matière communautarisée
Ristournes à accorder aux communautés et aux régions
Lacunes de la déclaration

Nomination des membres des commissions permanentes du Sénat
Interprétation de l'article 16ter du Règlement du Sénat en ce qui concerne l'expres-

sion « groupe politique »
Respect de la paix scolaire dans lecadre de l'autonomie culturelle etde la répartition

des compétences entre l'Etat central et les communautés
Interpellation

Conception que le Ministre se fait de son rôle dans l'exercice de la tutelle prévue par
la loi du 8 août 1980 à l'égard des communes de la périphérie bruxelloise qui, tout
en relevant sur le plan de l'urbanisme de la région flamande appartiennent d'après
les compétences, à celles du Ministre de l'Intérieur en ce qui concerne la tutelle
administrative sur les actes des autorités communales

La décision de l'Exécutif de la région bruxelloise relative à la construction sous 1
Interpellation

place Sainctelette d'un tunnel autoroutier dont le montant du coût pourrait s'élever
à deux milliards cinq cents millions
Interpellation

Naturalisations
Jurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations.- Demande

de naturalisation du footballeur Lozano
Nuisance et dangers entraînés par le survol des communes de l'Est de Bruxelles par les

avions des lignes régulières et les vols charters qui partent de l'aéroport de
Bruxelles-National
Interpellation

Mouton, sénateur de l'arrondissement de Huy-Waremme

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais et secteur com-

mun) de l'année 1981;
Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais

et secteur commun) de l'année 1980
Politique en matière d'enseignement secondairerénové

Politique en matière de décentralisation et de formation continue du personnel ensei-
gnantgnant
Interpellation
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N

Noerens, sénateur provincial d'Anvers

Validation de ses pouvoirs.- Prête sermentValidation de ses pouvoirs.-
Admission des détenteurs de certains diplômes de licence aux études universitaires

conduisant à des grades légaux
Amendement
Discussion des articles

Modification personnel de l'enseignement tech-
Discussion

Modification du régime de pension des membres du personnel de l'enseignement tech-
nique
Proposition de loi

Modification de l'article 30, alinéa 1er de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres
publics d'aide sociale
Proposition de loi

Taxes communales sur les parcelles non bâties comprises dans des lotissements non
périmés et sur les terrains non bâtis situés dans une zone d'habitation et en bor-
dure d'une voie publique suffisamment équipée
Proposition de loi

Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)
Opportunité de la dévaluation

dévaluation
Opportunité
Maîtrise des prix et des salaires après la dévaluationprix et des salaires après la dévaluation
Stimulation des investissements
Politique de redressement économique

Budgets de l'Education nationale
redressement économique

Budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais et secteur com-
mun) de l'année 1981;

Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais
et secteur commun) de l'année 1980
Causes du manque de motivation chez les enseignants
Information des diplômes sur leurs possibilités d'avenir
Causes du manque de motivation chez les enseignants
Information des diplômes sur leurs possibilités d'avenir
Economies possibles dans le secteur de l'enseignement
Information des diplômes sur leurs possibilités d'avenir
Economies possibles dans le secteur de l'enseignement

Nothomb, Ministre des Affaires étrangères (jusqu'au 17 décembre 1981),
Vice-Premier Ministre et Ministre de l'Intérieur et de la Fonction publique
(depuis le 17 décembre 1981)

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articlesArt. 1

Art. 1, 2ºArt. 1, 2º
Art. 1,3º
Art.Art.1,6º
Art. 1, 8ºArt. 1, 8º

Extension de la « tache d'huile » bruxelloise et problèmeExtension de la « tache d'huile » bruxelloise et problème des servicesrégionaux linguis-
tiquement hétérogènes à Bruxelles et dans la périphérie
(Interpellation de M. Vandezande)

Intervention
(Interpellation

Intervention de la gendarmerie dans la zone industrielle de Nivelles. - Usine Dubru
(Question orale de M. Humblet)(Question

Postes vacants de commissaire d'arrondissement
(Question orale de M. Humblet)

Moyens d'éviter une éventuelle utilisation abusivedu registrenational
(Question orale de M. Humblet)

Moyens d'éviter une éventuelle utilisation abusivedu registrenational
(Interpellation de M. R. Gillet)

Dégradation
(Interpellation R. Gillet)

Dégradation de la situation financière de la ville de Liège
(Question orale de M. Goossens)

Modification des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973
Goossens)

Modification des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973
Sur le renvoi en commission

PaiementPaiement des indemnités compensatoires aux agriculteurs des zones défavorisées
(Question orale de M. Lutgen)M. Lutgen)

Conception que le Ministre se fait de son rôle dans l'exercice de la tutelle prévue par
la loi du 8 août 1980 à l'égard des communes de la périphérie bruxelloise qui, tout
en relevant sur le plan de l'urbanisme de la région flamande appartiennent d'après
les compétences, à celles du Ministre de l'Intérieur en ce qui concerne la tutelle
administrative sur les actes des autorités communales
(Interpellation de M. S. Moureaux)

Refus obstiné d'appliquerRefus obstiné d'appliquer les lois sur l'emploi des langues en matière administrative
dans les communes de la frontière linguistique et notamment dans la commune de
Fouron
(Interpellation de M. Vandezande)

CertainsCertains comportements de la gendarmerie
(Interpellation de M. Humblet)(Interpellation de M. Humblet)

Comportement de la police de Bruxelles-Ville lors de la marche pour l'emploi des
jeunes, le 24 avril 1982
(Question orale de M. Humblet)

Situation dramatique
(Question

Situation dramatique de la ville de Liège et du C.P.A.S. de la même ville ainsi que
l'absence de toute action gouvernementale propre à remédier aux conséquences
graves de ces situations
(Interpellation de M. Dehousse)

Présence de services de police belgesPrésence de services de police belges en territoire français à l'occasion de manifesta-
tions nucléaires
(Interpellation de M. de Wasseige)
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Nothomb (suite)

Informations selon lesquelles le permis d'exploiter la centrale nucléaire de Tihange II
serait accordé dans les plus brefs délais bien que, d'une part, toutes les conditions
de sécurité prévues dans le plan de secours ne soient pas encore rencontrées
(notamment en ce qui concerne les voies d'évacuation et le contrôle par des inde-
pendants à l'intérieur des installations) et que, d'autre part, le permis de bâtir pour
la tour de réfrigération ne soit pas encore délivré
(Interpellation de M. François)

Abrogation de l'article 16 de la loiordinaire du 9 août 1980 de réformes institution-
nelles (Fiscalité provinciale et ressources de remplacement)

Agissements de la police de la ville de Bruxelles à l'égard de représentants de la presse
lorsde lamanifestation pour l'emploi
(Question orale de M. Seeuws)

Rapatriement de la dépouille mortelle des compatriotes assassinés à Abbeville le 20
mai 1940
(Question orale de M. Van In)Mode de liquidation des allocationsde chômage
(Question orale de M. Delcroix)

Convention générale entre l'Etat belge d'une part, le Conseil interuniversitaire de la
communauté française et les institutions universitaires francophones de Belgique
d'autre part, concernant leur collaboration dans le domaine de la coopération au
développement
(Interpellation de M. Hoyaux)

Situation financière des huit communes concernées par la fusion d'Anvers et les
charges qui grèveront leurs habitants après le 1er janvier 1983
(Interpellation de M. Hancké)Mise au travail de stagiaires dans les entreprises occupant ploe de 50 travailleurs
(Interpellation de M. Paque)

Augmentation et réduction de certains crédits ouverts pour l'année 1981 et octroi de
crédits supplémentaires pour les dépenses se rapportant aux années budgétaires
1980 et antérieures
Discussion des articles

Projet de charte européenne de l'autonomie locale adoptée par la commission des
structures et des finances de la Conférence des pouvoirs locaux et régionaux du
Conseil de l'Europe et absence de représentants de la région bruxelloise au sein du
comité des hauts fonctionnaires de la Conférence européenne des Ministres respon-
sables de l'aménagement du territoire
(Interpellation de M. Désir)

Sur l'absence du Ministre lors du développement d'une interpellation
Abrogation de l'article 147 bis du Code électoral concernant le vote par procuration;
Modification des articles 1, 14, 115bis, 147bis et 226 du Code électoral

Discussion des articles
Modification de l'article 70 de la loi communale

Discussion des articles
Complément aux articles 3 et 4 de la loi communale
Complement à l'article 12, § 1, 5ºbis des lois sur la milice coordonnées le30 avril1962
Modification de l'article 83 de la loi du 5 août 1978 de réformes économiques et bud-

Rectification de la limite entre les communes d'Ekeren et de Kapellen
gétaires

Charges arbitraires et imprécises qu'un Ministre communautaire de l'Exécutif flamand
impose inconstitutionnellement aux lotisseurs de terrains à bâtir dans certaines
communes de la périphérie bruxelloise
(Interpellation de M. de Clippele)

Indemnisation des agriculteurs dont le bétail est décimé par la brucellose
(Question orale de M.Bock)

Tornade qui s'est abattue le 22 juin 1982 dans la région de Dorinne à Bouillon
(Question orale de M. Dalem)

Dérogations aux cumuls d'activités professionnelles dans certains services publics
(Question orale de M. Lallemand)

Service spécial Héli-secours
(Question orale de M. Dalem)

Indemnisation des dommages causés par les inondationsdu moisde juillet1980
(Question orale de M. Dalem)

Chômage des jeunes
(Question orale de M. Luyten)

Mention du prénom des candidats sur les bulletins de vote des prochaines élections
communales
(Question orale de Mme De Pauw-Deveen)

Sort des chantiers navals Cockerill Yards
(Question orale de Mme N. Maes)

Attribution du titre de ville à la commune de Jodoigne
Modification de l'article 2 de la loi communale et de l'article 75 de la loi électorale

bourgmestre)
communale (Election des conseillers communaux et échevins et nomination du

Restitution à la commune de Waremme du titre de ville
Approbation d'A.R. pris en exécution de la loi du 23 juillet 1971 concernant la fusion

des communes et la modification de leurs limites
Etiquetage distinctif sur les emballages d'œufs
Heurts violents lors des manifestations du 11 février 1982 des travailleurs de la sidé-

(Question orale de M. Califice)
rurgie

Voir:MmeGoor-Eyben
Protection de la population dans la région limitrophe de la France

(Question orale de M.Capoen)
Voir :M. De Croo
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Nothomb (suite)

Comportement de la gendarmerie vis-à-vis du comité de jeunes chômeurs du Brabant
wallon à l'hôtel de ville de Nivelles
(Question orale de M. Humblet)
Voir : M. Tromont

Conséquences du dépouillement au bureau principal du Hainaut à Mons après les
élections du 8 novembre 1981
(Question orale de M. R. Leclercq)Voir: M. Dehaene

Application de l'article 65 de la loi électorale communale
Question orale de M. J. Peetermans)

Voir: M. De Croo
Autorisation de la mise en fonctionnement de la centrale nucléaire de Tihange II

(Interpellation de M. Trussart)Voir: M. Aerts
Activités du central 900 de Bruxelles en dehors de l'agglomération

(Question orale de M. Vermeiren)
Voir: M. Hansenne

Nutkewitz, sénateur de l'arrondissementd'Anvers

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Budget des Dotations aux Communautés et aux Régions
Modification de l'article 51 des lois sur les pensions ue réparation coordonnées le

Rapport
5 octobre 1948
Proposition de loi

Interprétation des articles 1 et 4 de l'A.R. nº 175 du 13 juin 1935 portant création
d'un Institutde réescompte et de garantie
Rapport

Naturalisations
Rapport

Modification de l'A.R. nº 20 du 20 juillet 1970 fixant les taux de la taxe sur la valeur
ajoutée et déterminant la répartition des biens etdes services selon ces taux
Proposition de loi

Naturalisations

Communication du Gouvernement (Devaluation du franc)
Rapport

Opportunité de la dévaluation
Evasion des capitaux
Divulgation prématurée de la dévaluation par la presse
Actions de grève contre la politique du Gouvernement Martens V
Politique économique du Gouvernement Martens V

Vérification des pouvoirs de M. Draulans.- Rapport
Complément aux articles 3 et 4 de la loi communale

Justification de vote
Situation au Liban

0

Olivier, Ministre des Travaux publics (depuis le 17 décembre 1981)
Construction d'un échangeur routier à Havre

(Question orale de M. Vercaigne)
Entretien des points lumineux et de la signalisation routière

(Question orale de M. Dalem)
Construction à Bruxelles d'un bâtiment destiné au Conseil des Ministres des Commu-

nautes européennes
(Question orale de M. R. Maes)

Retard apporté à l'aménagement de l'autoroute E40 Bruxelles-Luxembourg
(Question orale de M. Dalem)

Informations selon lesquelles le permis d'exploiter la centrale nucléaire de Tihange II
serait accorde dans les plus brefs délais bien que, d'une part, toutes les conditions
de sécurité prévues dans le plan de secours ne soient pas encore rencontrées
(notamment en ce qui concerne les voies d'évacuation et le contrôle par des indé-
pendants à l'intérieur des installations) et que, d'autre part, le permis de bâtir pour
la tour de réfrigération ne soit pas encore délivré
(Interpellation deM.François)

Réforme de l'agréation des entrepreneurs
(Question orale de M. Dalem)
Voir: M. De Croo

Op 't Eynde, sénateur coopté
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en néerlandais
Modification de la loidu 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptes

annuels des entreprises
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P

Panneels-Van Baelen (Mme), sénateur de l'arrondissement de Bruxelles

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en néerlandais
Modification de la loisur la révision du régime hypothécaire du 16 décembre 1851

Proposition de loi
Admission des détenteurs de certains diplômes de licence aux études universitaires

conduisant à des grades
Admission des détenteurs de certains diplômes de licence aux études universitaires

conduisant à des grades légauxconduisant à des grades légaux
Rapport

Complément à l'article 12,§ 1,5ºbis,des lois sur la milice, coordonnées le 30 avril
1962 (Dispense)

Complément à l'article 12,§ 1,5ºbis,
1962 (Dispense)

Suspension de 17 médecins par le Conseilprovincial de l'Ordre des médecinsduBra-
Rapport

Suspension de 17 médecins par le Conseilprovincial de l'Ordre des médecinsduBra-
Rapport
bant flamand

Suspension de 17 médecins par le Conseilprovincial de l'Ordre des médecinsduBra-
bant flamand

Paque, sénateur de l'arrondissement de Liège, Questeur du Sénat

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Elu questeur du Sénat
Budget des Voies et Moyens de l'année 1982Budget des Voies et Moyens de l'année 1982

AmendementAmendement
AmendementAmendement

Uniformisation des traitements des bourgmestres et échevinsdes traitements des bourgmestres et
Proposition de loi

Publication et diffusion de certains sondages d'opinion
Proposition de

Publication et diffusion de certains sondages d'opinion
Proposition de loi

Nouvelle loi communaleNouvelle loi communale
Proposition de loi

Modification de l'article 24 de la loi du 20 juillet 1971 sur les funéraillesetsépultures
Proposition de

funéraillesetsépultures
Proposition de loi

Modification la loi communale
Proposition de loi

Modification de l'article 82 bis de la loi communalel'article 82 bis de la loi communale
Proposition de loi

Finances communalesFinances communales
Proposition de loi

NaturalisationsNaturalisations
Rapport

Mesures en faveur des victimes du devoir patriotiqueMesures en faveur des victimes du devoir patriotique
Proposition

Mesures en faveur des victimes du devoir patriotique
Proposition de loi

Stimulation de la création d'emplois et assurance d'une aide aux entreprises défail-
salariés

Stimulation de la création d'emplois et assurance d'une aide aux entreprises défail-
lantes reprises par un entrepreneur ou des salariés
Proposition de loi

d'introduction des demandes visant à obtenir certains statuts deRéouverture des délais d'introduction des demandes visant à obtenir certains statuts deRéouverture des délais d'introduction des demandes visant à obtenir certains
reconnaissance nationale
Proposition de loi

Modification de l'article sur les revenus (Réduction du pré-
Proposition de

Modification de l'article 162 du Code des impôts sur les revenus (Réduction du pré-Modification de l'article 162 du Code des impôts sur les revenus (Réduction du pré-
compte immobilier)
Proposition de loi

Naturalisations
Proposition de loi

Naturalisations

Rapport concernant l'élection des sénateurs et sénateurs-suppléants de la province de
Rapport
Luxembourg

Projet de loi de finances de l'année budgétaire 1982 et fixation du contingent de
l'arméel'armée
Rapport oral

Déclaration du Gouvernement
Rapport

Déclaration du Gouvernement
interministé-Mesures en faveur des finances communales. - Groupe de travail interministé-des finances communales. - Groupe de travail interministé-

riel
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Assainissement de la sécurité socialeAssainissement de la sécurité socialeAssainissement de la sécurité sociale
Privatisation du régime des pensions

du bénéfice des allocations
régime des

Limitation du bénéfice des allocations de chômagebénéfice des allocations de chômage
Politique de santéPolitique de santé

Ticket modérateur pour les Vipo
Opposition spéciaux

modérateur pour les Vipo
Opposition du groupe socialiste aux pouvoirs spéciaux

Discussion des articlesArt. 1
Art. 1, 1º
Art. 1,4º

CommunicationCommunication du Gouvernement (Dévaluation du franc)du Gouvernement (Dévaluation du franc)
Opportunité de la dévaluationOpportunité de la dévaluation
Inflation causée par la dévaluationInflation causée par la dévaluation
Indexation des salairesdes salaires
Modération des revenus

Répartition des charges sur couches de la populationRépartition des charges sur toutes les couches de la populationRépartition des charges sur toutes les couches de la population
Dossier de la sidérurgie wallonne

Situation de Cockerill-Sambre
Elargissement de la mobilité des agents de l'Etat et assimilés

Cockerill-Sambre
Elargissement de la mobilité des agents de l'Etat et assimilés

Question orale
A.R. du 13 avril 1982 fixant les règles de l'activité dans le chef des pensionnésdu

public
règles de l'activité dans le chef des pensionnésdu

secteur public
Interpellation
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Paque (suite)

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Effets de la dévaluation du franc
Inefficacité des mesures de relance économique
Relance du secteur de la construction
Modération des revenus. - Répartition inique
Réduction des pensions
Assainissement de la sécurité sociale
Moyens financiers des régions et des communautés

Mise au travail de stagiaires dans les entreprises occupant plus de 50 travailleurs

Introduction de la dation en paiement de certains biens comme mode de paiement des
Interpellation

droits de succession
Sur la demande de renvoi en commission

Création d'un Conseil pluraliste de l'enseignement de l'Etat
Question orale

Politique que le Ministre de l'Education nationale envisage de mener à l'égard de l'en-
seignement fondamental
Question orale

Modification de l'article 2 de la loi communale et de l'article 75 de la loiélectorale

bourgmestre)
communale (Election des conseillers communaux et échevins et nomination du

Discussion des articles

Pecriaux, sénateur de l'arrondissement de Charleroi-Thuin

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Manifestations du 11 février 1982 des travailleurs de la sidérurgie

Proposition de résolution
Budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandaisetsecteurcom-

mun) de l'année 1981;
Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandaiset secteur commun) de l'année 1980

Ecole flamande à Comines
Compétence du Ministre de l'Education nationale en matière de classes depleinair

Question orale

Pede, sénateur de l'arrondissement de Gand-Eeklo, deuxième Vice-Président
du Sénat (jusqu'au 29 janvier 1982)

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Elu deuxième vice-président du Sénat
Modification de l'article 19 de la loi du 16 décembre 1851 concernant les privilèges et

les hypothèques
Rapport

Modification de l'article 12 de la loidu 15 décembre 1872 comprenant les titres Ià IV
du Livre Idu Code de commerce

Démission en qualité de deuxième vice-président du Sénat
Rapport

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articles

Art. 2
Art. 2, 5

Rectification de la limite entre les communes d'Ekeren etdeKapellen
Attribution du titre de ville à la commune de Jodoigne

Proposition d'ajournement de la discussion
Approbation d'A.R.prisen exécution de la loi du 23 juillet 1971 concernant la fusion

des communes et la modification de leurs limites

Peetermans E ., sénateurcoopté
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en néerlandais

Peetermans J ., sénateur de l'arrondissement de Louvain
Validation de ses pouvoirs.- Prête sermentenfrançais
Complément à l'article 7, § 3 de la loi du 2 août 1963 sur l'emploi des langues en

matière administrative
Proposition de loi

Uniformisation des normes de création, de maintien et de subvention des emplois dans
l'enseignement sur le territoire de l'arrondissement de Bruxelles-Capitale
Proposition de loi
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Peetermans J. (suite)
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

régionales
certains pouvoirs spéciaux

Crise économique.- Divergences communautaires et régionaleséconomique.- Divergences communautaires
Autonomie régionale

Sénat
Autonomie régionale

Nomination des membres des commissions permanentes du Sénatdes membres des commissions permanentes
Respect de la démocratie parlementaire
Sur la régularité de son élection enSur la régularité de son élection en tant que sénateur

Paiement des rémunérations dues aux enseignants appartenant au cadre spécial tempo-
raire
Interpellation

du conflit au Salvador lors de l'entretien récent avec le Prési-Position adoptée vis-à-vis du conflit au Salvador lors de l'entretien récent avec le Prési-vis-à-vis du conflit
dent des Etats-Unis d'Amérique
Donne lecture de la question orale de M. Lepaffelecture de la question orale de M. Lepaffe

Budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais et secteur com-
mun) de l'année 1981;

Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais
secteur commun) de l'année 1980

Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais
etsecteur commun) de l'année 1980
Opportunité de restrictions budgétaires en matière d'enseignement

Cominunautarisation de l'enseignement
Opportunité de restrictions budgétaires en matière d'enseignement

Cominunautarisation de l'enseignement
Maintien de l'emploi
Cominunautarisation de l'enseignement
Maintien de l'emploiInformation sur les débouchés professionnels
Maintien de l'emploiInformation sur les débouchés professionnelsInformation sur les débouchés professionnels
Revalorisation du travail manuel
Constructions scolaires

Application de l'article 65 de la loi électorale communaleApplication de l'article 65 de la loi électorale communale
Question orale

Application de l'article 65 de la loi électorale communale

Application de la loi du 30 juillet 1963 concernant le régime linguistique dans l'ensei-
Question orale
gnement, telle qu'elle a été modifiée par la loi du 26 juillet 1971

Application de la loi du 30 juillet 1963 concernant le régime linguistique dans l'ensei-
gnement, telle qu'elle a été modifiée par la loi du 26 juillet 1971
Interpellation

Justification de vote
Charges arbitraires et imprécises qu'un Ministre communautaire de l'Exécutif flamand

de terrains à bâtir dans certaines
Charges arbitraires et imprécises qu'un Ministre

impose inconstitutionnellement aux lotisseurs de terrains à bâtir dans certaines
communes de la périphérie bruxelloise

linguistique
communes de la périphérie bruxelloise

Problèmes de l'enseignement dans les communes de la frontière linguistique
Limitation de l'augmentation des subsides de fonctionnement à l'enseignement subven-

tionnétionné
Question orale

Peeters P ., sénateur de l'arrondissement de Bruxelles

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en néerlandais
Modification de la loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du commerce

Proposition de loi
Modification de l'article 1er des lois relatives à l'organisation des Classes moyennes,

coordonnées le 28 mai1979, visant à créer dans la province de Brabant une cham-mai1979, visant à créer dans la province
bre française et une chambre néerlandaise des métiers et négoces
Proposition de loi

Modification du Code des impôts sur les revenus en ce qui concerne l'exonération des
Proposition de

Modification du Code des impôts sur les revenus en ce qui concerne l'exonération desModification du Code des impôts sur les revenus en ce qui concerne l'exonération des
pensions alimentaires
Proposition de loi

Déclaration du GouvernementDéclaration du Gouvernement
industrielle en faveur des classes moyennes, desP.M.E.etdel'exporta-

Déclaration du Gouvernement
Politique industrielle en faveur des classes moyennes, desP.M.E.etdel'exporta-Politique industrielle en faveur des classes moyennes, desP.M.E.etdel'exporta-

tion
Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)Gouvernement (Dévaluation

Fixation du taux de la dévaluationFixation du taux de la dévaluation
Non-alignement du franc vert lors de la dévaluation
Exportation des produits agricoles. - Mauvais fonctionnement des services de la

dévaluation
Exportation des produits agricoles. - Mauvais fonctionnement des services

douane les jours suivant la dévaluation
lors

douane les jours suivant la dévaluation
Insuffisances relevées par les receveurs de l'enregistrement dans les prix obtenus lorsInsuffisances relevées par les receveurs de l'enregistrement dans les prix obtenus

de ventes publiques d'immeubles
Absence flagrante d'une politique cohérente à long terme dans le domaine des trans-

démantèle-
Absence flagrante d'une politique cohérente à long terme dans le

ports publics, perte de plusieurs milliards qui en résulte et mesures de démantèle-
ment prises pour y remédier
Interpellation

Peeters W ., sénateur de l'arrondissement de Termonde-Saint-Nicolas

Validationde ses pouvoirs.- Prête serment
Complément à l'A.R. du 20 décembre 1963 relatif à l'emploietau chômage (DroitdesComplément à l'A.R. du 20 décembre 1963 relatif à l'emploietau chômage (Droitdes

chômeursà une pension)
Proposition de loi

Complément à l'article 12, § 1, 5ºbis, des lois sur la milice, coordonnées le 30 avril
Proposition de loi

Complément à l'article 12, § 1, 5ºbis, des lois sur la milice, coordonnées le 30 avril
1962 (Dispense)

Complément à l'article 12, § 1, 5ºbis, des lois sur la milice, coordonnées le 30 avril
1962 (Dispense)

AmendementAmendement
Discussion des articles

C.P.A.S.Modification de la loidu 8 juillet1976 organique des C.P.A.S.la loidu 8 juillet1976 organique des C.P.A.S.
AmendementAmendement

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
sécurité sociale

pouvoirs spéciaux au
Réforme et assainissement de la sécurité socialeet assainissement de la sécurité sociale
Délimitation des matières visées par les pouvoirs spéciaux
Discussion des articlesarticlesArt. 1Art. 1

Art.1, 9º
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Peeters W. (suite)

Prolongation de la formation des médecins généralistes
Ajustement du budget de la Prévoyance sociale de l'année 1981

Transfert de montants de la sécurité sociale de la Flandre vers la Wallonie
Régularisation de la décision gouvernementale octroyant des avances à l'Inami
Placement illicite par des mutualités de fonds sur des comptes bancaires à terme

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Assainissement de la sécurité sociale
Augmentation des tickets modérateurs
Effets de restrictions budgétaires sur les soinsdesanté de première ligne
Réduction du nombre de lits d'hôpital
Vipo
Prestations de kinésithérapie.- Ticket modérateur

Suspension de 17 médecins par le Conseil provincial de l'Ordre des médecins du Bra-
bant flamand

Déversement en mer de déchets radioactifs
Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S .;
Modification de l'article 30, alinea 1er, de la loidu 8 juillet 1976 organiquedes
Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.

C.P.A.S.;
Discussion des articles

Ajustement du budget de l'Emploi et du Travail de l'année 1981
Estimation de la contribution de l'Etat aux dépenses de l'Onem pour les années

1981 et1982
Lutte contre le chômage des jeunes

Budget de la Prévoyance sociale de l'année 1982
Assainissement et priorités en matière de sécurité sociale
Nécessité d'une réforme fondamentale de la sécurité sociale

Travaux de la Commission royale
Point de vue de la Volksunie

Pétry (Mme), sénateur de l'arrondissement de Liège

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Abrogation des articles 372bis et 377, § 3, du Code pénal (Homosexualité)

Proposition de loi
Projet de loi de finances de l'année budgétaire 1982 et fixation du contingent de l'ar-

mée
Contacts entre les présidents des différentes assemblées en vue de régler leurs travaux

respectifs
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Discussion des articlesArt. 1
Art. 1,6º. - Justification de vote

Nomination des membres des commissions permanentes du Sénat
Demande la distribution du rapport oral de M. Gramme

Manifestations du 11 février 1982 des travailleurs de la sidérurgie
Sur la demande de renvoi de la proposition de résolution à la Commission de l'In-

térieur
Expropriation par la région flamande de terrains sportifs et récréatifs appartenant à la

commune de Linkebeek
Sur la demande d'examen par la commission ad hoc faite par M. De Seranno

(Conflits de compétence)
Incidents violents lors de la manifestation des sidérurgistes wallons à Bruxelles le 16

Proteste contre le fait que des commissions du Sénat se réunissent en dehors des
mars 1982

périodes réservées aux travaux du Sénat
Situation au Liban
Visite en Belgiquedu Président de la République du Zaïre

Sur la proposition de résolution déposée par M. Humblet

Poma, sénateur de l'arrondissement d'Anvers
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Interruptionde grossesse etsuspension des articles 350, 351,352, 353 et 383, alinéa 5

et suivants du Code pénal
Proposition de loi

Poulain, sénateur de l'arrondissement deNamur-Dinant-Philippeville
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment

DOCUMENTS

R. A

12503

12254

Nº

288-1

30-1

COMPTE
RENDU

ANALYTIQUE
Pages

241
316
316-317
317

356
356
356
356
356
356-357

382
385

395-396

406
406
441-442
442
442
442

2

14, 15

57

128

148

160

200

221-222

378
477

482

2

2

ANNALES

Pages

744-745, 746-747
1010-1011
1010
1010

1114-1115
1114
1114
1114
1114
1114-1115

1187
1196-1197

1221

1257
1257

1388-1390
1389-1391
1389
1389-1391

8-9

34-35, 36-37
155

374

479

514

611, 612

669
1177
1483

1495

5-6

10-1



TABLE CUMULATIVE DES ORATEURS ET AUTEURS - DU 27 NOVEMBRE 1981 AU 11 OCTOBRE 1982 65

Poullet, sénateur provincial de Hainaut
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Budget des Voies et Moyens de l'année 1982

Budget de la Dette publique de l'année 1982
Rapport

Rapport
Gestion du personnel dans les services publics, dépolitisation de certaines nominations

et promotions et création d'un Conseil supérieur de la Fonction publique
Proposition de loi

Institution d'un Conseil supérieur de la magistrature, organisation du stage judiciaire
et nomination des magistrats
Proposition de loi

Modification de l'A.R. nº 79 du 10 novembre 1967 relatif à l'Ordre desmédecins
Proposition de loi

Encouragement aux économies d'énergie dans les ensembles d'habitations sociales
gérées par des personnes morales de droit public
Proposition de loi

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981du budget de la Dette

Stratégie de relance économique du Gouvernementrelance économique du
Promotion des exportations et des investissementsPromotion des exportations et des investissements

Stratégie budgétaire du GouvernementStratégie budgétaire du Gouvernement
Relance de l'économiel'économie
Politique d'assainissement budgétaire

Transferts à l'intérieur du P.N.B. et à l'intérieur du secteur public
Politique budgétaire

Transferts à l'intérieur du P.N.B. et à l'intérieur du secteur public
Causes de lacrise économique
Transferts à l'intérieur du P.N.B. et à l'intérieur du secteur public
Causes de lacrise économique
Réduction des coûts des entreprises
Causes de lacrise économique
Réduction des coûts des entreprises

régions
Réduction des coûts des entreprises
Ristournes à allouer aux communautésetaux régionscommunautésetaux régions
Effets de la dévaluation du francdévaluation du franc
Taux d'intérêt élevés
Lutte contre l'inflationLutte contre l'inflation
Estimation des recettes et des dépenses de l'Etatrecettes et des dépenses de l'Etat
Nouvelle orientation économique du Gouvernementorientation économique du Gouvernement
Relance de l'économiel'économie
Promotion de l'emploiPromotion de l'emploi
Assainissement des finances publiquesAssainissement des finances publiques
Projet de réforme de l'impôt des personnes physiques

Sort des institutions bruxelloises traitant les matières personnalisablesinstitutions bruxelloises traitant les matières personnalisables
Interpellation

R

Remy-Oger (Mme), sénateur provincial de Liège

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Discussion des articlesArt. 1

Problèmes posés en Wallonie en général et dans le bassin de Liège en particulierpar
Art. 1, 9º

l'inexécution de divers engagements pris par le Gouvernement et par les différents
groupes privés en matière de sidérurgiegroupes privés en matière de sidérurgie
Interpellation
Justification de vote lors du vote sur les motions

Arrêté pris en vertu des pouvoirs spéciaux et réduisant la cotisation patronale à la
sécurité sociale, eu égard à la nécessité d'assurer l'équilibre de ce secteur etde lesécurité sociale, eu égard à la nécessité d'assurer l'équilibre de
réformer

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S .;
Modification de l'article 30, alinéa 1er, de la loidu 8 juillet1976 organique des
Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.

C.P.A.S .;
Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.

C.P.A.S .;
Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.

Discussion des articles
Budget de la Prévoyance sociale de l'année 1982

Restrictions budgétaires matière de sécurité sociale
Budget de la Prévoyance

Restrictions budgétaires et assainissement en matière de sécurité sociale
Vipo

Restrictions budgétaires et assainissement en matière de sécurité sociale

Nécessité d'une réforme fondamentale de la sécurité sociale
Vipo

Nécessité d'une réforme fondamentale de la sécurité sociale
Vipo
Travaux de la

Nécessité d'une réforme fondamentale de la sécurité sociale
Travaux de la Commission royale

Privatisation de la sécurité
Travaux de la Commission royale

Privatisation de la sécurité sociale
Réduction du d'hôpitaux
Privatisation de la sécurité sociale
Réduction du nombre de lits d'hôpitaux
Surproduction de soins
Réduction du nombre de lits d'hôpitaux
Surproduction de soins de santé
Financement des charges de l'enseignement et de la recherche dans les hôpitaux

universitaires

Royen, sénateur de l'arrondissement de Verviers

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en français et en allemand
Exercice de certains mandats ou fonctions politiques par des agents des services

publics
Proposition de loi
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Royen (suite)

Déclaration du Gouvernement
Aide au tiers monde

spéciaux au RoiAttribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articles

Art. 2
millions de viesLa manière dont la Belgique s'associera au sauvetage en 1982 de cinq millions de viesLa manière dont la Belgique s'associera au sauvetage en 1982 de cinq millions

humaines, conformément au manifeste-appel des Prix Nobel concernant la faim
dans le monde

motion.- Discussion sur laSur la signature du texte de la motion.- Discussion sur la notion « motion » ouSur la signature du texte de la motion.-
« résolution »

d'attirer l'attentionAnnonce un jeûne prolongé dans les locaux du Sénat afin d'attirer l'attention sur leAnnonce un jeûne prolongé dans les locaux du Sénat afin d'attirer
problème de la faim dans le monde

Naturalisations
Chambres législatives en matière de naturalisations. - DemandeJurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations. - Demande

de naturalisation du footballeur Lozano
Jurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations. - Demande

de naturalisation du footballeur Lozano
Annonce qu'il mettra l'attentionsur la faim

de naturalisation du footballeur Lozano
Annonce qu'il mettra un terme au jeûne entreprisafind'attirer l'attentionsur la faimAnnonce qu'il mettra un terme au jeûne entreprisafind'attirer l'attentionsur la faim

dans le monde et demande de souscrire la proposition de loi visant à créer un
Fonds spécial de survie qu'il introduiraFonds spécial de survie qu'il introduira
Motion d'ordreMotion d'ordre

Station de traitement des eaux de la Gileppeeaux de la Gileppe
Situation au Liban

Rutten, sénateur de l'arrondissement de Hasselt-Tongres-Maaseik

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Modification de l'article 6 de la loi du 27 mars 1973 modifiant l'A.R. nº 254 du 12

mars 1936 unifiant le régime des pensions des veuves et des orphelins du personnel
civil de l'Etat et du personnel assimilé ainsi que l'A.R. nº 255 du 12 mars 1936
unifiant le régime des pensions des veuves et orphelins des membres de l'armée et
de la gendarmerie
Proposition de loiProposition de loi

S

Seeuws, sénateur de l'arrondissement de Gand-Eeklo

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Complément à l'article 507, 2º alinéa du Codepénal (Destruction, dégradation ou

détournement demeubles)
Complément à l'article 507, 2º alinéa du Codepénal (Destruction, dégradation ou

détournement demeubles)
Proposition de loi

Modification de l'article 6 de la loi du 2 juillet 1975 sur
Proposition de loi

Modification de l'article 6 de la loi du 2 juillet 1975 sur la protection des animaux
Proposition de loi de la loi du 2 juillet 1975 sur la protection des animaux
Proposition de loi

Déclaration du Gouvernement
Recours aux pouvoirs spéciaux
Sénateurs portefeuille ministériel

pouvoirs spéciaux
Sénateurs ayant un portefeuille ministériel
Enseignement

ayant un portefeuille ministériel
Enseignement

Transfert de compétences relatives à l'enseignementTransfert de compétences relatives à l'enseignement de l'Etat à un organe
agrééagréé

Communautarisation et paix scolaire.- Commission duPactescolaire
agréé

Communautarisation et paix scolaire.- Commission duPactescolaireCommunautarisation et paix scolaire.- Commission duPactescolaire
Rupture du monopole de la radio et de la télévision

Publicité
Rupture du monopole de la radio et de la télévision

Publicité
Consultation populaireConsultation populaire
Indexation des salairessalaires

Modération des revenusModération des revenus
Assainissement de la sécurité socialede la sécurité sociale

Privatisation du régime des pensions
Limitation du recrutement fonctionnaires

du régime des pensions
Limitation du recrutement de fonctionnairesdu recrutement de fonctionnaires
Installation d'armes nucléaires

Attribution
d'armes nucléaires

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roicertains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articlesarticlesArt.1

Art.1, 1º
Art. 1, 3º

5ºArt.1,5º
Art.Art. 1, 6ºArt. 1, 6ºArt.1,8ºArt. 2
Art.2,9º

Modification decertaines dispositions
Art.2,9º

Modification decertaines dispositions des loissur l'enseignement primaire coordon-
Art.2,9º

par l'A.R.du 20 août 1957
certaines dispositions des loissur l'enseignement primaire coordon-

nées par l'A.R.du 20 août 1957
Demande le renvoi en commission
Appel à l'article 49 du Règlement

renvoi en commission
Appel à l'article 49 du Règlement du Sénat (Renvoi en commission)
Discussion des articles

Règlement du Sénat (Renvoi en commission)
Discussion des articles
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Seeuws (suite)

Budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandaisetsecteurcom-
mun) de l'année 1981;

Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais
et secteur commun) de l'année 1980
Discussion tardive du budget
Restrictions budgétaires en matière d'enseignement

Maintien de l'emploi
Répartition des restrictions entre les régimes néerlandais et français
Discriminations entre l'enseignement de l'Etat et l'enseignement libre

Consultation de la Commission du Pacte scolaire
Critères pour le financement d'allocations d'études
Conséquences en matière d'emploi lors du passage au système de l'enseignement

secondaire rénové
Abaissement de l'âge de la scolarité obligatoire à 5 ans
Rénovation de l'enseignement professionnel
Politique en matière d'enseignement secondaire rénové
Statut du personnel de l'enseignement subventionné
Politique en matière d'enseignement
Promotion de l'enseignement du type pluraliste

Respect de la paix scolaire dans le cadre de l'autonomie culturelle et de la répartition
des compétences entre l'Etat central et les communautés

Naturalisations
Jurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations. - Demande

de naturalisation du footballeur Lozano
Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Modération des revenus
Répartition inique

Assainissement des finances publiques
Estimation des recettes de l'Etat
Effets de la dévaluation du franc
Blocage des prix
Inefficacité des mesures de relance économique
Privatisation de la sécurité sociale
Restrictions budgétaires en matière d'enseignement
Alternatives socialistes à la politique budgétaire du Gouvernement

Agissements de la police de la ville de Bruxelles à l'égard de représentants de la presse
lors de la manifestation pour l'emploi
Question orale

Smeers, sénateurcoopté

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en néerlandais

Smitt (Mme), sénateur de l'arrondissement de Hasselt-Tongres-Maaseik

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Modification des lois sur les mines, minières et carrières, coordonnées par l'A.R. du 15

septembre 1919
Proposition de loi

Intégration de l'« Economische Hogeschool Limburg "> à l'« Universitair Centrum
Limburg."
Proposition de loi

Validation de certaines nominations faites au Fonds de construction d'institutions hos-
pitalières et médico-sociales
Rapport

Violation du droit des gens en Turquie
Question orale

Sondag,sénateur coopté

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en français
Promotion de l'agriculture, protection des entreprises familiales dans l'agriculture et

favorisation de l'établissement des jeunes, en réglementant l'accumulation excessive
de terres en exploitation
Proposition de loi

Division du territoire belge en onze provinces
Proposition de loi
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Sondag (suite)

Déclaration duGouvernement
Réductionduministèrede l'AgricultureaurangdeSecrétariatd'Etat
Politique agricole

Promotion des exploitations agricoles familiales
Aide aux jeunes agriculteurs
Adaptation des revenus agricoles
Révision de la législation sur le bailà ferme et de la loisur les petits héri-

tages
Rôle de la Communauté européenne

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articles

Art. 1
Art. 1, 6º

Art. 2
Mise en faillite des usines Henricot de Court-Saint-Etienne et fonctionnement du tribu-

nal de commerce de Nivelles
Interpellation

Modification de la loi du 2 juillet 1975 sur la protection des animaux
Demande de renvoyer la proposition à la Commission de l'Agriculture avec

demande d'avis à la Commission de la Justice
Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)

Non-alignement du franc vert lors de la dévaluation
Adaptation des prix agricoles

Retard dans la liquidation des bourses d'études par le Gouvernement du Zaïre
Question orale

Concession du droit d'exploitation agricole de certains terrains du domaine militaire
de Beauvechain
Question orale

Aliments médicamenteux pour animaux
Nécessité de mettre fin à la confusion et à l'incertitude dans le domaine de l'expertise

des viandes en publiant immédiatement les arrêtés d'exécution de la loidu 13 juil-
let 1981 portant création d'un Institut d'expertise vétérinaire;

Absence d'arrêtés d'exécution de la loidu 13 juillet 1981 portant création d'un Insti-
tut d'expertise vétérinaire

Spitaels, sénateur de l'arrondissement de Tournai-Ath-Mouscron

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Modification du Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus en matière de

paris sur les courses de chevaux
Proposition de loiDéclaration du Gouvernement
Absence des membres du Gouvernement du parti libéral
Indexation des salaires
Modération des revenus

Modification unilatérale des accords interprofessionnels
Effets économiques

Assainissement de la sécurité sociale
Privatisation du régime des pensions
Politique en matière d'assurance maladie-invalidité

Politique de l'emploi
Politique fiscale

Stimulation des investissements
Réduction de la pression fiscale

Réduction des taux marginaux de l'impôt sur les revenus
Non-globalisation du revenu cadastral

Lutte contre la fraude fiscale
Fusion des holdings sectoriels
Construction navale
Dossier de la sidérurgie
Rupture du monopole de la radio et de la télévision

Publicité
Matière communautarisée
Emetteurs privés

Transports en commun
Avenir
Fusion de la S.N.C.B. et de la S.N.C.V.

Poursuite de la réforme de l'Etat
Statut de la région bruxelloise

Politique étrangère
Installation d'armes nucléaires

Sous-représentation des francophones au sein du Gouvernement et des institutions
de la communauté européenne

Sous-représentation des travailleurs au sein du Gouvernement
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Relance de l'économie
Aide aux entreprises

Discussion des articles
Art. 1

Art. 1, 3º
Justification de vote

Nomination des membres des commissions permanentes du Sénat
Sur l'ordre des travaux
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Spitaels (suite)

Communication du Gouvernement (Devaluation du franc)
Opportunité de la dévaluation
Effet de la dévaluation sur la balance des paiements et sur la balance commer-

ciale
Pouvoir d'achat des salariés
Pouvoir d'achat des indépendants

Effets de la dévaluation sur l'emploi et la rentabilité des entreprises
Mesures d'accompagnement de la dévaluation

Modération de l'indexation des allocations sociales
Blocage des prix

Augmentation du rendement de la T.V.A. causée par l'inflation
Effetséconomiques de la non-indexation des salaires
Réduction des taux d'intérêts
Evolution du déficit budgétaire de1982
Politique de l'emploi

Troisième circuit de travail
Dossier de la sidérurgie

Accord des banques
Fusion des trois organismes de financement
Programme d'investissements

Dossier des charbonnages
Plan textile

Entreprise Motte
Politique de volte-face des précédents gouvernements
Dossier de la sidérurgie wallonne
Régionalisation des secteurs économiques nationaux

Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année budgé-
taire 1982

Sur la demande de M. Wyninckx, par motion d'ordre, relative au dépôt tardif des
budgets 1982

Staels-Dompas (Mme), sénateur provincial de Brabant
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en néerlandais
Rapport concernant l'élection des sénateurs et sénateurs-suppléants de la province de

Flandre orientale

Swaelen, Ministre de la Défense nationale (jusqu'au 17 décembre 1981)

Projet de loi de finances de l'année budgétaire 1982 et fixationdu contingentde l'ar-
mée

T

Thys, sénateur de l'arrondissement de Malines-Turnhout

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Versement anticipe des impôts sur les revenus par lessalariesetappointes.-
Estimation des recettes provenant de la lutte accrue contre la fraude fiscale

Effets
Estimation des recettes provenant du précompte mobilier
Encouragement de l'épargne
Lutte contre la crise économique
Versement tardif par l'Etat aux communes des recettes provenant de l'impôt sur les

revenus

Tilquin, sénateur de l'arrondissement de Namur-Dinant-Philippeville

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Publication des fonctions ou mandats exercés en Belgique ou à l'étrangerpar les mem-

bres du Parlement, les députés permanents des provinces, les bourgmestres et les
échevins
Proposition de loiAttribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articlesArt. 1
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Tindemans, Ministre des Relations extérieures (depuis le 17 décembre 1981)

Budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au Déve-
loppement de l'année 1981;

Ajustement du budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopé-
ration au Développement de l'année 1980
Nécessité d'une politique étrangère active
Respect des alliances
Projet de création de la Fondation européenne
Programme de présidence belge du Conseil des Ministres des Communautés euro-

péennes
Coopération politique et économique européenne
Nécessité d'un dialogue entre les Etats-Unis et l'Europe
Nécessité d'un dialogue Nord-Sud
Objectifs du nouveau Comité ministériel des relations économiques extérieures
Promotion de l'exportation
Importation de produits énergétiques
Politique en matière de coopération au développement
Régionalisation de l'Europe
Accords de Yalta et accords d'Helsinki
Politique envers l'Otan
Politique de détente Est-Ouest
Perspectives pour la construction de l'Europe
Politique envers le Proche-Orient
Le défi japonais
Etat d'avancement des dossiers de la zaïrisation
Non-paiement par le Zaïre de bourses à des étudiants zaïrois en Belgique
Réunion du Conseil des Communautés européennes
Promotion des investissements
Lutte contre le chômage des jeunes
Relations commerciales entre l'Estet l'Ouest

Politique de crédit
Missions en Turquie du Ministre des relations extérieures dans le cadre des com-

munautés européennes
Communautés européennes. - Continuation de la construction d'une Europe inté-

grée
Difficultés

Budget communautaire
Politique européenne en matière de sécurité et de défense
Non-respect des droits de l'homme au Salvador
Approvisionnement en énergie en provenance de l'Europe de l'Est
Sort du système monétaire européen
Basques menacés d'extradition
Impact de la diplomatie des petits pays
Politique européenne de lutte contre le chômage
Politique en matière de sécurité et de défense
Nécessité d'une politique européenne face au défi japonais

Position adoptée vis-à-vis du conflit au Salvador lors de l'entretien récent avec le Prési-
dent des Etats-Unis d'Amérique
(Question orale de M. Lepaffe)

Dette du Zaïre auprès de la Régie des Télégraphes et Téléphones
(Question orale de M. Matthys)

Insécurité qui frappe nos ressortissants au Guatemala
(Question orale de M. Luyten)

Situation au Salvador
(Interpellation de M. Humblet

Délimitation des zones de développement en Flandre et en Wallonie
(Interpellation de M. De Rouck)

Trafic de viande pratiqué sur une grande échelle à la frontière belgo-néerlandaise
(Question orale de Mme Julliams)

Nécessité de modifier d'urgence la loi de 1965 sur la protection de la jeunesse
(Question orale de M. R. Gillet)

Aide financière accordée par l'Etat en échange de réductions salariales
(Question orale de M.Van Ooteghem)

Attitude qu'adoptent certaines entreprises vis-à-vis du blocage des prix
(Question orale deM.Wyninckx)

Discrimination opérée par la région wallonne à l'encontre d'entrepreneurs flamands
(Question orale de M. Van Ooteghem)

Implantation éventuelle des missiles nucléaires en Belgique et non-respect des engage-
ments pris par le Gouvernement d'informer régulièrement le Parlement et de le
mettre en mesure de jouer le rôle qui lui revient en cette matière
(Interpellation de M. Cudell)

Situation au Liban
Remplacement d'un administrateur du Fonds belgo-congolais d'amortissement et de

gestion
(Question orale de M. Degroeve)
Voir : M. De Croo

Violation du droit des gens en Turquie
(Question orale de Mme Smitt)
Voir: M. De Croo

Visite de hauts dignitaires du Viêt-nam du Nord
(Question orale de M. Vandenhaute)
Voir:M.De Croo

Rôle de la Belgique dans la crise des Falklands
(Question orale de M. Van Ooteghem)
Voir :M. Gol
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Tournis, sénateur de l'arrondissement de Louvain

Validation de ses pouvoirs. - Désistement

Toussaint M ., sénateur de l'arrondissement de Namur-Dinant-Philippeville

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Rétablissement de l'équilibre avec les ressources du pays et leur utilisation
Justification des pouvoirs spéciaux
Politique belge de lutte contre la crise

Budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieuretde la Coopération auDéve-
loppement de l'année 1981;

Ajustementdu budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur etde la Coopé-
ration au Développement de l'année 1980
Le déclin de l'Europe
Accords de Yalta
Politique mondiale

Sphère d'influence des Etats-Unis et de l'U.R.S.S.
Rôle de l'hémisphère Sud
Politique de détente Est-Ouest
Otan

Inquiétude quant à l'élargissement du fossé entre les Etats-Uniset l'Europe
Politique en matière de sécurité et de défense

Situation au Liban

Toussaint Th ., sénateur de l'arrondissement de Charleroi-Thuin

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Rapport sur l'élection des sénateurs et sénateurs-suppléants de la province de Liège
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Discussion des articles

Avis défavorable donné à la direction de Carlam quantà la construction d'unsecond
Art. 2

four de chauffage
Interpellation

Tromont, Ministre de l'Education nationale (secteur français) (depuis le 17
décembre 1981)

Paiement des rémunérations dues aux enseignants appartenant au cadre spécial tempo-
raire
(Interpellation de M. J. Peetermans)

Participation belge à des manœuvres navales dans la zone des Caraïbes
(Question orale de M. de Wasseige)

Elargissement de la mobilité des agents de l'Etat et assimilés
(Question orale de M. Paque)

Comportement de la gendarmerie vis-à-vis du comité de jeunes chômeurs du Brabant
wallon à l'hôtel de ville de Nivelles
(Question orale de M. Humblet)

Budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais et secteur com-
mun) de l'année 1981;

Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais
et secteur commun) de l'année 1980
Incompressibilité du budget de l'enseignement fondamental
Ecole flamande à Comines
Politique en matière d'enseignement
Politique en matière d'enseignement pluraliste
Evolution du budget de l'enseignement
Information des jeunes sur les débouchés professionnels
Troisième circuit de travail
Restrictions budgétaires en matière d'enseignement

Enseignement de l'Etat versus enseignement libre
Respect de la paix scolaire dans le cadre de l'autonomie culturelle etde la répartition

des compétences entre l'Etat central et les communautés
(Interpellation de M. S. Moureaux)(Interpellation de M. S. Moureaux)

Réduction des emplois dans l'enseignement et maintien de la qualité de celui-ci
(Question orale de M. Humblet)

Modification de la loi du 11 juillet 1973 modifiant la loi du 29 mai 1959 relative à
l'enseignement gardien, primaire, moyen, normal, technique, artistique et spécial

Compétence du Ministrede l'Education nationale en matière de classes de plein air
(Question oralede M.Pecriaux)

Création d'un Conseil pluraliste de l'enseignement de l'Etat
(Question orale de M. Paque)

Organisation de l'enseignement de promotion sociale sous formede modules
(Question orale de M. Degroeve)
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Tromont (suite)

Application de la loi du 30 juillet 1963 concernant le régime linguistique dans l'ensei-
gnement, telle qu'elle a été modifiéepar la loidu 26 juillet1971
(Interpellation de M. J. Peetermans)

Circulaires récentesconcernant ledroitdegrève dans l'enseignement
(Interpellation de M. Hismans)

Application des directives du Conseil des Communautés européennes relativesàlasco-
larisation des enfants des travailleursmigrants
(Interpellation de M. Hismans)

Politique en matière de décentralisation et de formation continue du personnel ensei-

(Interpellation de M. Mouton)
gnant

Suppression de 400 chargés de mission au sein du département de l'Education natio-
nale
(Interpellation de M. Deworme)

Mise en placed'un réseau d'écolespluralistes
(Interpellation de M. Humblet)

Problèmes de l'enseignement dans les communes de la frontière linguistique
(Interpellation de M. De Rouck)

Politique que le Ministre de l'Education nationale envisage de mener à l'égard de l'en-
seignement fondamental
(Question orale de M. Paque)

Limitation de l'augmentation des subsides de fonctionnement à l'enseignement subven-
tionné
(Question orale de M. J. Peetermans)

Diverses mesures nuisibles à la qualité de l'enseignement, notamment en ce qui
concerne l'étude des langues
(Interpellation de M. Humblet)

Sort des institutions bruxelloises traitant les matières personnalisables
(Interpellation de M. Poullet)

Politique pratiquée en matière d'homologation de certains diplômes
(Question orale de M. Humblet)
Voir: M. Vreven

Trussart, sénateur coopté

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en français
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Amendements
Discussion des articlesArt. 1

Art. 1 (Demande de suppression)
Modification de l'article 2 de la loi communale et de l'article 75 de la loi électorale

communale (Election des conseillers communaux et échevins et nomination du
bourgmestre)
Amendement
Discussion des articles

Création du Fonds spécial pour la survie
Proposition de loi
Sur la prise en considération.- Renvoi à la commission ad hoc

Approbation de la Convention de Genève sur la pollution atmosphérique transfron-
tière à longue distance
Amendement
Retire son amendement

Institutionnalisation du référendum d'initiative populaire
Proposition de loi

Déclaration du Gouvernement
Démocratie parlementaire
Crise économique
Crise de société
Point de vue des écologistes sur la réforme de l'Etat
Droit de vote aux étrangers lors des élections communales
Référendum d'initiative populaire décisionnel
Recours aux pouvoirs spéciaux
Politique économique et sociale
Indexation des salaires
Politique énergétique
Coopération au développement

Politique agricole
La manière dont la Belgique s'associera au sauvetage en 1982 de cinq millions de vies

humaines, conformément au manifeste-appel des Prix Nobel concernant la faim
dans le monde
Sur la signature du texte de la motion.- Discussion sur la notion « motion »> ou

« résolution »
Mesure inadequate prise au plan écologique en vue d'enrayer la progression d'une

maladie mortelle pour les plantes
Interpellation
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Trussart (suite)

Autorisation de la mise en fonctionnement de la centrale nucléaire de Tihange II
Interpellation

Aliments médicamenteux pour animaux
Modification de l'article 70 de la loicommunale

Discussion des articles

Tyberghien-Vandenbussche (Mme), sénateur de l'arrondissement deFurnes-
Dixmude-Ostende

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Modification de la loi du 15 mars 1954 relative aux pensions de dédommagement des

victimes civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit
Proposition de loi

Congés pour maladie ou infirmité, mise en disponibilité et mise à la retraite dans les
services publics et les services subventionnés par l'Etat
Proposition de loi

U

Uyttendaele, sénateur coopté
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en néerlandais
Révision des articles 52 et57 de la Constitution

Textes proposés

Modification de la loi du 6 août 1931 établissant des incompatibilités et interdictions
concernant les Ministres, anciens Ministres et Ministres d'Etat, ainsi que les mem-
bres et anciens membres des Chambres législatives
Proposition de loi

Modification de l'article 70bis de la loi du 29 mars 1962 organique de l'aménagement
du territoire et de l'urbanisme
Proposition de loi

Abrogation de l'article 156 du Code judiciaire
Proposition de loi

V

Van Daele, sénateur de l'arrondissement d'Audenarde-Alost

Validation de ses pouvoirs.- Prêteserment

Vandekerckhove, sénateur de l'arrondissement de Hasselt-Tongres-Maaseik

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Déclaration du Gouvernement

Politique économique et industrielle
Promotion de la recherche scientifique

Politique de santé
Surproduction des soinsde santé
Numerus clausus pour les étudiants en médecine
Réduction du nombre de lits d'hôpitaux

Assainissement de la sécurité sociale
Vipo. - Ticket modérateur et agréation

Politique charbonnière.- Situation économique difficile au Limbourg
Convention générale entre l'Etat belge d'une part, le Conseil interuniversitaire de la

communauté française et les institutions universitaires francophonesdeBelgique
d'autre part,concernant leur collaboration dans le domaine de la coopération au
développement

Validation de certaines nominations faites au Fonds de construction d'institutions hos-
pitalières et médico-sociales
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Vandekerckhove (suite)

Inexactitudes qui se sont glissées dans les profils médicaux établis en fonction des
attestations de soins donnés
Question orale

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S .;
Modification de l'article 30, alinéa 1er, de la loi du 8 juillet 1976 organique des

C.P.A.S .;
Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.
Aliments médicamenteuxpour animauxAliments médicamenteuxpour animaux
Transport par chemin de fer de charbon à Cockerill-Sambre

Question orale
Voir:M.Lowis

Vandenabeele, sénateur provincial de Flandre occidentale

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
BudgetdesServices du Premier Ministre de l'année 1981

Rapport (Crédits : Secteur Premier Ministre)
Budget des matières personnalisables de la Communauté germanophone de l'année

1981
Rapport

Modification des lois coordonnées du 3 août 1919 et 27 - i 1947 relatives aux droits
de priorité des anciens combattants et assimilés et de la loi du 14 février 1955
réglant l'attribution des bonifications d'ancienneté aux militaires des forces armées
et de la gendarmerie, invalides de guerre 1940-1945 d'une part, et aux ministres
des cultes, rétribués par le Trésor public, invalides de la guerre 1940-1945, d'autrerétribués par le Trésor public, invalides de la guerre 1940-1945,part
Rapport

Budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au Déve-
loppement de l'année 1981;

Ajustement du budget desAffaires étrangères,du CommerceextérieuretdelaCoopé-
ration au Développement de l'année 1980
Réduction de la développement
ration au Développement de l'année 1980
Réduction de la contribution à la coopération au développement

Budget des Voieset Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Lutte contre la fraude fiscaleLutte contre la fraude fiscale
Extension desFinancesExtension de cadreauMinistèredesFinances

Decumul
Extension de cadreauMinistèredesFinances

Decumul et fractionnement
Projetde réforme de la fiscalitédespersonnesphysiques
Decumul et fractionnement

Projetde réforme de la fiscalitédespersonnesphysiques

Van den Broeck, sénateur de l'arrondissement de Termonde-Saint-Nicolas

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Modification de l'article 62, § 3 des lois coordonnées relatives aux allocations fami-

liales pour travailleurs salariés
Proposition de loi

Modification de l'A.R. nº 20 du 20 juillet 1970 fixant les taux de la taxesur lavaleur
ajoutée etdéterminant la répartition des biens et des services selon ces taux
Proposition de loi

Vandenhaute, sénateur provincial de Brabant

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en français
Modification de la loi du 2 mars 1954 tendant à prévenir et réprimer les atteintes au

libre exercice des pouvoirs souverains établis par la Constitution (Extension de la
" zone neutre »)
Proposition de loi

Modification du Code civil en ce qui concerne le droit de visite des grands-parents
d'origine aux enfants naturels, adoptés, légitimes par adoption
Proposition de loi

Consultation populaire sur les réformes institutionnelles
Proposition de loiCréation d'une Commission de consultation de la population sur la révision éventuelle
des structures de l'Etat
Proposition de loi

Modification du Code des droits de succession et du Code des droits d'enregistrement,
d'hypothèque et de greffe
Proposition de loi

Complément à l'article 54 du Code des impôts sur les revenus (Déductible des
primes d'assurance-incendie)
Proposition de loi
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Vandenhaute (suite)

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articles

Art. 1
1, 12º

Incidents violents lors de la manifestation des sidérurgistes wallons à Bruxelles le 16Art. 1, 12º
1982

Incidents violents lors de la manifestation des sidérurgistes wallons à Bruxelles le 16
mars 1982

Visite de hauts dignitaires du Viêt-nam du Nord
Question orale

Visite de hauts dignitaires du Viêt-nam du Nord
Question orale

Modification de l'article 68 de la loi électorale communaleModification de l'article 68 de la loi électorale communale
Rapportoral

Vandenhove, sénateur de l'arrondissement de Courtrai-Ypres

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Discussion des articlesArt. 1
Arrêtés pris récemment en exécution de la loi attribuant certains pouvoirs spéciaux au

Roi, en ce qui concerne le secteur de l'assurance maladie-invaliditéRoi, en ce qui concerne le secteur de l'assurance maladie-invalidité
Interpellation

Budget de la Prévoyance sociale de l'année 1982
Placement par des mutualités de fonds sur des compte

'
ancaires à termepar des mutualités de fonds sur des compte

Estimation du déficit budgétairedu déficit budgétaire
Politique sociale du GouvernementPolitique sociale du Gouvernement
Politique envers les handicapés

Instauration du Conseil supérieur des handicapésInstauration du Conseil supérieur des handicapés

Vandeputte, Ministre des Finances (jusqu'au 17 décembre 1981)

Projet de loide finances de l'année budgétaire 1982 et fixation du contingent de l'ar-
mée

Vanderborght, sénateur de l'arrondissement d'Anvers

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Ajustement du budget des Communications de l'année 1981

Rapport

Van der Elst, sénateur coopté

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en néerlandais
Présente, au nom des présidents de groupe, les candidatures pour la nomination duprésidents de groupe, les candidatures pour

bureau définitif
Déclaration du Gouvernement

Tendances unitaires du nouveau Gouvernementunitaires du nouveau Gouvernement
Poursuite de la révision de la Constitution
Utilité d'une politique

la révision de la Constitution
Utilité d'une politique socio-économique régionaleUtilité d'une politique socio-économique régionale

Dossier de la sidérurgiesidérurgie
Recours aux pouvoirs spéciaux
Réhabilitation du rôle duRéhabilitation du rôle du Parlement
Principe de la séparation des pouvoirs
Politique économiquePolitique économique et sociale

Stimulation l'emploi
économique

Stimulation des investissements et promotion de l'emploiinvestissements et promotion de l'emploi
Indexation des salairesIndexation des salaires

Modification des composants de l'indexModification des composants de l'index
Ampleur de la dette publique.- Réduction des dépenses de l'Etat
Stabilité du
Ampleur de la dette publique.- Réduction des dépenses
Stabilité du GouvernementStabilité du Gouvernement
Responsabilité individuelle des MinistresResponsabilité
Statut des Bruxellois flamandsdes Bruxellois flamands
Financement de Bruxelles par l'Etat

Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)Gouvernement (Dévaluation du franc)
Effets néfastes de la dévaluation sur la populationla dévaluation sur la population
Opportunité de la dévaluationOpportunité
Opinion de la Banque Nationale sur une dévaluationOpinion de la Banque Nationale sur une
Causes de la dévaluation et recherche des responsabilitésdévaluation et recherche des responsabilités

Divergences communautairesDivergences communautaires
Blocage des prix
Modération de l'inflationModération de l'inflationl'inflation
Revalorisation du Parlement
Proteste contre le fait que le budget des Voies et Moyens de l'année 1982 n'est pasProteste contre le fait que le budget des Voies et Moyens de l'année 1982 n'est pas

encore depose au Parlement
Politique la Flandre

encore depose au Parlement
Politique socio-économique désavantageant la Flandre
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Van der Elst (suite)

Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc) (suite)
Diminution du contrôle parlementaire sur les engagements financiers de l'Etatcau-

sée par la débudgétisation accrue
Financement de la sidérurgie wallonne (Cockerill-Sambre)Financement de la sidérurgie wallonne (Cockerill-Sambre)

Régionalisation des secteurs économiques nationauxRégionalisation des secteurs économiques nationaux
Scission des établissements publics de créditScission des établissements publics de crédit

Pétition demandant une amélioration des conditions de transport et d'abattage des ani-Pétition demandant une amélioration des conditions de transport et d'abattage des ani-
maux de boucherie
Sur la demande d'application de l'article 60 du Règlement du Sénat

Vandermarliere, sénateur de l'arrondissement de Bruges

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment

Vandermeulen, sénateur provincial de Brabant
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en néerlandais
Modification de l'article 62, § 3,des lois coordonnées relatives aux allocations fami-Modification de l'article 62, § 3,des lois coordonnées relatives aux allocations fami-

liales pour travailleurs salariés
Proposition de loi

Van Der Niepen, sénateur de l'arrondissement d'Audenarde-Alost

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Age de la mise à la pension de membres du personnel enseignant et auxiliaire d'éduca-Age de la mise à la pension de membres du personnel enseignant et auxiliaire d'éduca-tion en fonction au 31 décembre 1960

Proposition de loi
Budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais et secteur com-

mun) de l'année 1981;
Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais

et secteur commun) de l'année 1980
Restrictions budgétaires en matière d'enseignement

Maintien de l'emploiMaintien de l'emploi
Enseignement universitaireEnseignement universitaire

Université de GandUniversité de Gand
Politique en matière d'enseignementPolitique en matière d'enseignement

Suppression de l'attribution aux chargés de cours de la fonction supérieuredeprofes-Suppression de l'attribution aux chargés de cours de la fonction supérieuredeprofes-
seur dans les instituts techniques de l'Etat
Question orale

Vanderpoorten, sénateur de l'arrondissement de Malines-Turnhout
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Présentation de candidats pour la composition d'une commission spécialePrésentation de candidats pour la composition d'une commission spéciale

Interprétation de la notion de groupe politiquedans lesarticles2 et55duRègle-
Projet de loi de finances de l'année budgétaire 1982et fixationdu contingentdel'ar-

ment du Senat
Projet de loi de finances de l'année budgétaire 1982et fixationdu contingentdel'ar-

Senat
mée

Réglementation temporaire des baux et autres conventions concédant la jouissanceRéglementation temporaire des baux et autres conventions concédant la jouissanced'un immeuble
Déclaration du GouvernementDéclaration du Gouvernement

Absence des membres du Gouvernement duparti libéralCrise économiqueCrise économique
Recours aux pouvoirs spéciauxRecours aux pouvoirs spéciaux

Aperçu historiqueAperçu historique
Politique étrangèrePolitique étrangère

Otan.- Installation d'armes nucléairesOtan.- Installation d'armes nucléaires
Assainissement de la sécurité socialeAssainissement de la sécurité sociale
Poursuite de la réforme de l'EtatPoursuite de la réforme de l'Etat
Démocratie parlementaireDémocratie parlementaire

RevalorisationRevalorisation
Présidence du Sénat.Présidence du Sénat.

Examen de certains budgets de 1981Examen de certains budgets de 1981
NaturalisationsNaturalisations

Jurisprudence des chambres législatives en matière de naturalisations. - Demandede naturalisation du footballeur Lozano
La manière dont la Belgique s'associera au sauvetage en 1982 de cinq millions de viesLa manière dont la Belgique s'associera au sauvetage en 1982 de cinq millions de vies

dans le monde
humaines, conformément au manifeste-appel des Prix Nobel concernant la faim

Sur la signature du texte de la motion.- Discussion sur la notion « motion » ou
« résolution »
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Vanderpoorten (suite)
Situation dramatique de la ville de Liège et du C.P.A.S. de la même ville ainsi que

l'absence de toute action gouvernementale propre à remédier aux conséquences
graves de ces situations
Propose l'ajournement de l'interpellation de M. Dehousse

membre d'un Gouvernement
Propose l'ajournement de l'interpellation de M. Dehousse
Sur les prérogatives d'un membre du Sénat, également membre d'un Gouvernement

régional, d'interpeller un Ministre nationalrégional, d'interpeller un Ministre
Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dettepubliquede l'année1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Rappel à l'article 22bis du Règlement du Sénat (Limitation du temps de parole)Rappel à l'article 22bis du Règlement du Sénat (Limitation du temps de parole)
Informations selon lesquelles le permis d'exploiter la centrale nucléaire de Tihange II

serait accordé dans les plus brefs délais bien que, d'une part, toutes les conditions
de sécurité prévues dans le plan de secours ne soient pas encore rencontrées
(notamment en ce qui concerne les voies d'évacuation et le contrôle par des indé-
pendants à l'intérieur des installations) et que, d'autre part, le permis de bâtir pour
la tour de réfrigération ne soit pas encore délivré
Justifie le vote de son groupe sur la motion motivée

Création du Fonds spécial pour lasurvie
Justifie le vote de son groupe sur la motion motivée

Création du Fonds spécial pour lasurvie
Sur la prise en considération. - Renvoi à la commission ad hoc

1982 attribuantcer-
Sur la prise en considération. - Renvoi à la

Expiration des pouvoirs attribués au Roi par la loi du 2 février 1982 attribuantcer-
tains pouvoirs spéciaux au Roi
Sur la motion d'ordre de M. Wyninckx concernant la demande de procédure d'ur-

gence pour la prise en considération
organique des C.P.A.S .;gence pour la prise en considération

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S .;
Modification de l'article 30, alinéa 1er, de la loi du 8 juillet 1976 organique des

Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.
C.P.A.S .;
Discussion des articles
Sur la proposition de renvoi en commission de M.Wyninckx
Discussion des articles
Sur la proposition de renvoi en commission de M.Wyninckx

Complement aux articles 3 et 4 de la loi communale
Sur la proposition de renvoi en commission de M.Wyninckx

Complement aux articles 3 et 4 de la loi communale
Incident linguistique qui s'est produit à un procès devant le Conseil de guerre de Liège
Complement aux articles 3 et 4 de la loi communale
Incident linguistique qui s'est produit à un procès devant le Conseil de guerre de Liège

Question orale
Attribution

Question orale
Attribution du titre de ville à la commune de Jodoigneville à la commune de Jodoigne
Modification de l'article 2 de la loi communale etde l'article 75 de la loiélectorale

communale (Election des conseillers communaux et échevins et nomination du
bourgmestre)

Etiquetage distinctif sur les emballages d'œufs
bourgmestre)

Etiquetage distinctif sur les emballages d'œufs
Discussion des articles

Etiquetage distinctif sur les emballages d'œufs
Discussion des articles

Approbation de la Convention de Genève sur la pollution atmosphérique transfron-
Discussion des articles

Approbation de la Convention de Genève sur la pollution atmosphérique transfron-
tiere a longue distance

Sur la motion d'ordre de M. Wyninckx proposant au Sénat de sièger le 14 septembre
tiere a longue distance

Sur la motion d'ordre de M. Wyninckx proposant au Sénat de sièger le 14 septembre
1982 afin d'examiner les budgets avant le 1er octobre

Vandersmissen, sénateur de l'arrondissement de Hasselt-Tongres-Maaseik

Validation de ses pouvoirs. -- Prête serment
Budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais et secteur com-
Validation de ses pouvoirs. -- Prête serment
Budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais et secteur com-

mun) de l'année 1981;
Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais

et secteur commun) de l'année 1980
Discussion tardive du budgettardive du budget
Restrictions budgétaires en matière d'enseignementd'enseignement

Enseignement secondaire rénové
Maintien de l'emploi
Enseignement secondaire
Maintien de l'emploi
Discriminations entre l'enseignement de l'Etat et l'enseignement libre
Maintien de l'emploi
Discriminations entre l'enseignement de l'Etat et l'enseignement libre

Politique en matière d'enseignement
Discriminations entre l'enseignement de l'Etat et l'enseignement libre

Politique en matière d'enseignement

Vandezande, sénateur provincial de Brabant, Questeur du Sénat (depuis le 24
juin 1982)

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en néerlandais
jouissanceRéglementation temporaire des baux et autres conventions concédant la jouissance

d'un immeuble
Amendement

Modification de l'article 65 de la loi électorale communale
Proposition de loi

Abrogation de l'article 16 de la loi ordinaire du 9 août 1980 de réformes institution-
nelles (Fiscalité provinciale et ressources de remplacement)

Emploi des langues à l'occasion de l'octroi de distinctions honorifiques et d'ordres
Amendements

nationaux
Proposition de loi

Déclaration du Gouvernement
Réforme de l'EtatRéforme de l'Etat

Compétences économiques régionales
Extension personnalisables

économiques régionales
Extension des questions culturelles aux matières personnalisables

Constitution
culturelles aux matières

Statut de la communauté germanophone. - Article 59ter de la Constitutioncommunauté germanophone. - Article 59ter de
Personnalité juridique des communautés et des régions

Politique
juridique des communautés et des régions

Politique de santé
Réduction du nombreRéduction du nombre de lits d'hôpitaux
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Vandezande (suite)
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Pouvoirs spéciaux et respect du rôle du Parlement
Avis du Conseil d'Etatsur l'avant-projet de loiattribuant des pouvoirs spéciaux
Consultation du Conseil d'Etat sur les projets d'arrêtés sur base de pouvoirs spé-

ciaux
Indexation des salaires
Recouvrement de subsides auprès de firmes privées
Restructuration de divers services publics

Sort du personnel
Fusion de l'Œuvre nationale des invalides de guerre et de l'Œuvre nationale des

anciens combattants
Dossier de la sidérurgie

Rationalisation chez Sidmar etCockerill-Sambre
Restructuration de l'Office belge du commerce extérieur
Discussion des articlesArt. 1

Art. 1, 1º
Art. 1, 6º

Institut d'enseignement supérieur non universitaire à Anvers
Interpellation

Extension de la « tache d'huile »> bruxelloise et problème des services régionaux linguis-
tiquement hétérogènes à Bruxelles et dans la périphérie

L'« European Economic Community College >> d'Anvers et l'irrégularité que constitue
Interpellation

la reconnaissance comme équivalentes des études faites en français par des Belges
dans cet établissement
Interpellation

Reproche à Mme Goor-Eyben d'être associée à la gestion du « European Economic
Community College »

Budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandaisetsecteurcom-
mun) de l'année1981;

Ajustement des budgets de l'Education nationale (Régime français, régime néerlandais
et secteur commun) de l'année 1980
Ecole flamande à Comines

Nomination à la Régie des Voies aériennes
Question orale

Reproche émispar Mme De Pauw-Deveen à M. R. Gillet de ne pas avoir respecté, en
sa qualité de bourgmestre de Woluwe-Saint-Pierre, les lois linguistiques lors de sa
correspondance avec ses concitoyens
Sur le fait personnel de M. R. Gillet

Application de la législation dans lescommunes bruxelloisesbénéficiantd'uneaide
financière de la region bruxelloise

Modification des lois sur le Conseil d'Etat coordonnées le 12 janvier 1973
Refus obstiné d'appliquer les lois sur l'emploi des langues en matière administrative

dans les communesde la frontière linguistique et notamment dans la commune de
Fouron
Interpellation

Abrogation de l'article 147bis du Code électoral concernant le vote par procuration;
Modification des articles 1, 14, 115 bis, 147 bis et 226 du Code électoral
Ajustement du budget des Communications de l'année 1981

Paiement de traitement à des fonctionnaires de la Régie des Voies aériennes malgré
l'annulation de leur nomination

Application de la loi du 30 juillet 1963 concernant le régime linguistique dans l'ensei-
gnement, telle qu'elle a été modifiéepar la loidu 26 juillet1971

Elu questeur du Sénat
Modification de l'article 2 de la loi communale et de l'article 75 de la loi électorale

communale (Election des conseillers communaux et échevins et nomination du
bourgmestre)

Vangeel, sénateur provincial d'Anvers
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Ajustement du budget de la Prévoyance sociale de l'année 1981

Rapport
Suppression de l'article 49 de l'A.R. du 29 avril 1969 portant règlement général en

matière de revenu garanti aux personnes âgées
Proposition de loi

Validation de certaines nominations à l'Œuvre nationale des anciens combattants et
victimes de la guerre
Rapport

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articlesArt. 1

Mesures nouvelles en faveur des résistants au nazisme dans les régions annexées, des
réfractaires, des déportés, des victimes civiles des deux guerres et de leurs ayantsdroit

Budget de la Prévoyance sociale de l'année 1982
Assainissement de la sécurité sociale
Nécessité de prendre des mesures, élaborées en collaboration avec l'administration

et d'en informer clairement les intéressés
Contribution des pensionnés à l'assurance maladie-invalidité
Interdiction de cumul de certaines pensions du secteur public
Abaissement de l'âge de la pension
Diminution du double pécule de vacances des pensionnés
Majoration du revenu minimum garanti
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Vangronsveld, sénateur de l'arrondissement de Hasselt-Tongres-Maaseik

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment

Vanhaverbeke, sénateur provincial de Flandre occidentale

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment

Van Herck, sénateur provincial d'Anvers

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Approbation, de la Convention entre la Belgique et les Pays-Bas, relative au pont E39

sur la Meuse et le canal Juliana
Rapport

Van Herreweghe, sénateur de l'arrondissement de Gand-Eeklo

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Modification de l'article 2 de la loicommunale etde l'article 75 de la loiélectorale

communale (Election de conseillers communaux et échevins et nomination du
bourgmestre)
Amendements

Déclaration du Gouvernement
Formation de la coalition gouvernementale Martens V
Options socio-économiques du C.V.P.et accord gouvernemental
Crise économique.- Nouvelle politique socio-économique
Régionalisation des secteurs économiques nationaux
Recours aux pouvoirs spéciaux

Modification de l'article 70 de la loi communale
Discussion des articles

Nouvelle loicommunale
Rapport (Voir: Doc. nº 57-1 (Annexe))

Van houtte, sénateur coopté

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en néerlandais

Van In, sénateur provincial de Flandre occidentale

Validation de sespouvoirs.- Prêteserment
Réglementation temporaire des baux et autres conventions concédant la jouissance

d'un immeuble
Amendement

Discussion des articles
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Amendements
Justification des pouvoirs spéciaux
Portée des pouvoirs spéciaux sur leplan fiscal
Délimitation des matières visées par les pouvoirs spéciaux
Modération des revenus. - Répartition des charges sur toutes les couches de la

population
Pouvoirs spéciaux et respect du rôle du Parlement
Consultation du Conseil d'Etat sur les projets d'arrêtés sur base de pouvoirs spé-

ciaux
Concertation sociale
Politique énergétique
Poursuite de la réforme des institutions

Fédéralisme
Relance industrielle
Discussion des articles

Art. 1
Art.1, premier alinéa
Art. 1, 10
Art.1,2º
Art. 1,5º

Art. 2
Art. 2,5º

Art. 3
Art.3, § 3

Justification de vote
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Van In (suite)

Abrogation de l'article 16 de la loi ordinaire du 9 août1980 de réformes institution-
nelles

Abrogation de l'article 16 de la loi ordinaire du 9 août1980 de réformes institution-
nelles (Fiscalité provinciale et ressources de remplacement)nelles (Fiscalité provinciale et ressources de remplacement)
Amendements
Discussion des articles

Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)
Devaluation.- Manque de concertation avec le Grand-Duche de LuxembourgDevaluation.- Manque de concertation avec le Grand-Duche de Luxembourg

Accord avec les banques et action du Gouvernement auprès de la C.E.E.à proposde
Cockerill-Sambre;

Accord avec les banques et action du Gouvernement auprès de la C.E.E.à propos
Cockerill-Sambre;Cockerill-Sambre;

Problèmes posés en Wallonie en général et dans le bassin de Liège en particulier par
par les différentsl'inexécution de divers engagements pris par le Gouvernement et par les différents

groupes privés en matière de sidérurgie;
Décision du Gouvernement à propos de Cockerill-Sambre;
Politique sidérurgique et application de l'accord gouvernemental relatif à Cockerill-

Sambre;
sidérurgique et application de l'accord gouvernemental relatif

Avis défavorable donne a la direction de Carlam quant à la construction d'un second
Sambre;

four de chauffage
Avis défavorable donne a la direction de Carlam quant à la construction d'un

four de chauffage
Justification de vote lors du vote sur les motionsJustification de vote lors du vote sur les motions

L'emploi à Siemens-Oostkamp
Question orale

Respect de la paix scolaire dans le cadre de l'autonomie culturelle et de la répartition
Question orale

Respect de la paix scolaire répartition
des compétencesentre l'Etatcentralet les communautés

Réforme du régime de pension des veuves de guerre
Justification de

régime de pension des veuves
Justification de vote

chômage et à l'emploiEnsemble des mesures décidées quant au chômage et à l'emploi
Situation dramatique de la ville de Liège et du C.P.A.S. de la même ville ainsi queSituation dramatique de la ville de Liège et du C.P.A.S. de la ainsi que

l'absence de toute action gouvernementale propre à remédier aux conséquences
graves de ces situations

l'année 1981
graves de ces situations

Ajustement du budget de la Prévoyance sociale de l'année 1981
Situation financière des mutualités l'Inami
Situation financière des mutualités
Régularisation de la décision gouvernementale octroyant des avances à l'InamiRégularisation de la décision
Placement illicite par des mutualités de fonds sur des comptes bancaires à terme

mutualités
Placement illicite par des mutualités de fonds sur des comptes
Contrôle par l'Etat de la gestion financière des mutualitésContrôle par l'Etat de la gestion financière des

Problèmes d'emploi dans les établissements belges de la firme Siemens
Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Inefficacité
Ajustement du budget de la Dette publique de

Inefficacité des mesures de relance économiqueInefficacité des mesures de relance économique
Promotion de l'emploiPromotion de l'emploi
Crise économique
Bureaucratisation de la société

économique
Bureaucratisation de la sociétéBureaucratisation de la
Opposition de la Volksunie au budget
Réduction des des régionsRéduction des compétences des communautés et des régionscompétences des communautés et des régions

Moyens financiers
l'année 1982

Moyens financiers
Budget des Voies et Moyens de l'année 1982des Voies et Moyens de l'année

Discussion des articlesDiscussion des articles
Rapatriement de la dépouille mortelle des compatriotes assassinés à Abbeville le 20Rapatriement de la dépouille mortelle des compatriotes

mai 1940
Question orale

Dénomination de l'aéroport national
Sur la prise en considération

Remise en état et concession de la ligne musée Torhout-Ostendeet concession de la ligne musée Torhout-Ostende
Question oraleQuestion

Déversement en mer de déchets radioactifs
Abrogation de l'article 147 bis du Code électoral concernant le vote par procuration;
Modification des articles 1, 14, 115 bis, 147 biset 226 du Code électoralModification des articles 1, 14, 115 bis, 147 biset 226 du Code électoral

Discussion des articles
flamand

Discussion des articles
Charges arbitraires et imprécises qu'un Ministre communautaire de l'Exécutif flamandCharges arbitraires et imprécises qu'un Ministre communautaire

impose inconstitutionnellement aux lotisseurs de terrains à bâtir dans certaines
communes de la périphérie bruxelloisecommunes de la périphérie bruxelloise

Dérèglement du service des chemins de ferDérèglement du service des chemins
Question orale

du titre de ville
Question orale

Restitution à la commune de Waremme du titre de ville
Approbation de la Convention de Genève sur la pollution atmosphérique transfron-

tière à longue distance
Approbation de la Convention de Genève sur la pollution atmosphérique transfron-

tière à longue distance
Absence d'une réglementation cohérente concernant les mesures destinées à atténuer

les inconvénients du trafic et
Absence d'une réglementation cohérente concernant les mesures destinées à atténuer

les inconvénients du trafic et confusion entretenue à ce sujet
Absence injustifiée de mesures d'exécution organisant l'assistance judiciaire

Interpellation
Absence injustifiée de mesures d'exécution organisant l'assistance judiciaire

Interpellation

Interpellation
Fermeture de l'entreprise Texaco à Gand

Question orale
Fermeture de l'entreprise Texaco à Gand

Question orale
Voir:M. Capoen

Van Nevel, sénateur de l'arrondissement de Gand-Eeklo

Validation de ses pouvoirs.- Prête sermentValidation de ses pouvoirs.- Prête serment
Promotion de l'agriculture, protection des entreprises familiales dans l'agriculture et

favorisation de
l'agriculture, protection des entreprises familiales dans l'agriculture

favorisation de l'établissement des jeunes, en réglementant l'accumulation excessive
de terres en exploitation
Proposition de loi

Modification de la loi limitant les fermages
Proposition

les fermages
Proposition de loi

Aliments médicamenteux pour animauxmédicamenteux pour animaux
Rapport
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Vannieuwenhuyze, sénateur de l'arrondissement de Roulers-Tielt

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Budget de la Prévoyance sociale de l'année 1982
Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Budget de la Prévoyance sociale de l'année 1982

Rapport
Assainissement de la sécurité sociale
Déficit du système de la sécurité sociale
Assainissement de la sécurité sociale
Déficit du système de la sécurité sociale

Causes
Déficit du système de la sécurité sociale

Causes
pour rétablir l'équilibre

Causes
Mesures gouvernementales pour rétablir l'équilibre

forfaitaire des allocations familiales et impôt correspon-
Mesures gouvernementales pour rétablir l'équilibre

Diminution temporaire et forfaitaire des allocations familiales et impôt correspon-
dant

Modération des revenus.- Répartition sur toutes les couches de la populationrevenus.- Répartition sur toutes
Modification de la loi du 15 avril1965 concernant l'expertise et le commerce du pois-

son, des volailles, des lapins et du gibier et modification de la loi du 5 septembre
1952 relative à l'expertise et au commerce des viandes, modifiée par la loi du 13

Réouverture des délais d'introduction des demandes d'octroi des statuts de prisonnier
Rapport
juillet 1981 portant création d'un Institut d'expertise vétérinaire

de guerre, agent de renseignements et d'action, résistant armé, résistant civil, résis-
tant par la presse clandestine, déporté pour le travail obligatoire de la guerre de
1940-1945, prisonnier politique, réfractaire, étranger prisonnier politique, incor-
pore de force dans l'armee allemande et resistant au nazisme dans les regions
annexées
Proposition de loi

Rapport concernant l'élection des sénateurs et sénateurs suppléants de la province
d'Anvers

élec-
d'Anvers

Rapport sur la validation des pouvoirs des sénateurs suppléants élus par le corps élec-
toral et auxquels le Sénat avait accordé un délai pour justifier de leur éligibilité

Van Ooteghem, sénateur de l'arrondissement de Gand-Eeklo

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
au RoiAttribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Amendement
Amendement
Discussion des articlesArt. 1

Sur la déclaration faite par M. Eyskens au cours de l'émission « Confronta-
tie » à la B.R.T. concernant la réduction des salairestie » à la B.R.T. concernant la réduction des salaires

Sur la motion d'ordre de M. Wyninckx relative à la structure de la partici-
pation du Parlement à la préparation des arrêtés sur base des pouvoirs
spéciaux

Art.1,3ºArt.1,3º
Art.2Art.1,3º
Art.2

Art. 2, 11ºArt. 2, 11ºArt. 5
Complémentà l'A.R. du 20 décembre 1963 relatif à l'emploi et au chômage (Droit des

chômeurs à une pension)
Proposition de loi

Modification de la loi du 24 juin 1955 relative aux archives
Proposition de loi

Déclaration du Gouvernement
Réduction des cabinets ministérielsdes cabinets ministériels
Sénateurs ayant un portefeuille ministérielayant un portefeuille
Relance du secteur de la constructionsecteur de la construction

Promotion de la construction d'habitations sociales
Dossier de la sidérurgie.- Difficultés chez Cockerill-Sambre
Construction navale. - Situation à Cockerill Yards Hoboken
Difficultés

Cockerill Yards Hoboken
Difficultés dans l'industrie du textile en FlandreDifficultés dans l'industrie du textile en Flandre
Régionalisation de la politique sectorielle économique

Nomination des
politique sectorielle

Nomination des membres des commissions permanentes du Sénat
Interprétation de l'article 16ter du Règlement du Sénat en ce qui concerne l'expres-

sion « groupe politique »
Manifestations du 11 février 1982 des travailleurs de la sidérurgie

sion « groupe politique
Manifestations du 11 février 1982 des travailleurs de la sidérurgie

Sur le renvoi d'une résolution similaire à la Commission de l'Intérieur
Pétition demandant d'abattage desani-Pétition demandant une amélioration des conditions de transport et d'abattage desani-

maux de boucherie
Sur la demande d'application de l'article 60 du Règlement du Sénat

Aide financière accordée par l'Etat
Sur la demande d'application de l'article 60 du Règlement du Sénat

Aide financière accordée par l'Etat en échange de réductions salariales

Discrimination opérée par la région wallonne à l'encontre d'entrepreneurs flamands
Question orale

Discrimination opérée par la région wallonne à l'encontre d'entrepreneurs flamands
Question orale
Question oraleQuestion orale

Absence de solution aux difficultés rencontrées par les bâteaux transporteurs de voi-
tures se dirigeant vers le port de Gand
Interpellation

Rôle de la Belgique dans la crise des Falklands
Question oraleQuestion

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982 ;*
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Difficultés financières du Fonds du logement de la Ligue des familles nombreuses
Ampleur
Difficultés financières du Fonds du logement de la Ligue des familles nombreuses
Ampleur de la dette des régions envers la Société nationale du logementAmpleur de la dette des régions envers la Société nationale du logement
Relance du secteur de la construction
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Van Ooteghem (suite)
Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981 (suite)

Programme d'investissements relatif aux travaux d'infrastructure
Système de compensation pour l'autre communauté
Plan d'infrastructures prioritaires
Plaidoyer pour une analyse coût-efficacité

Exécution de travaux en Wallonie par des entrepreneursflamands
Problèmes qui se posent à propos des plans de secteur

Question orale
Cessation de paiement par la S.N.C.B.

Sur la motion d'ordre de M. Wyninckx proposant au Senat de sieger le 14 septembre
Question orale

1982 afin d'examiner les budgets avant le 1er octobre
Nécessité de mettre fin à la confusion et à l'incertitude dans le domaine de l'expertise

des viandes en publiant immédiatement les arrêtés d'exécution de la loi du 13 juil-
let 1981 portant création d'un Institut d'expertise vétérinaire
Interpellation

Autorisation à la S.N.C.B. d'émettre, sous la garantie de l'Etat, des emprunts à
concurrence d'un montant de 5 milliards de francs pour couvrir l'augmentation
enregistrée dans la valeur du stock des approvisionnements;

Autorisation à la S.N.C.B. d'émettre, sous la garantie de l'Etat, des emprunts à
concurrence d'une somme de 590 millions de francs pour couvrir les dépenses de
premier établissement
Justification de vote

Remercie en fin de session les journalistes et le personnel au Sénat

Van Puymbroeck (Mme), sénateur de l'arrondissement d'Anvers
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Déclaration du Gouvernement

Politique économique
Politique énergétique
Recours aux pouvoirs spéciaux

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Discussion des articlesArt. 1

La manière dont la Belgique s'associera au sauvetage en 1982 de cinq millions de vies
humaines, conformément au manifeste-appel des Prix Nobel concernant la faim
dans le monde

Contrôles de gendarmerie relatifs à des étrangers à Borgerhout
Question orale

Informations selon lesquelles le permis d'exploiter la centrale nucléaire de Tihange II
serait accordé dans les plus brefs délais bien que, d'une part, toutes les conditions
de sécurité prévues dans le plan de secours ne soient pas encore rencontrées
(notamment en ce qui concerne les voies d'évacuation et le contrôle par des indé-
pendants à l'intérieur des installations) et que, d'autre part, le permis de bâtir pour
la tour de refrigeration ne soit pas encore delivre
Justifie le vote de son groupesur lamotionmotivée

Van Rompaey, sénateur de l'arrondissement de Malines-Turnhout
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Modification de l'article 633 du Code judiciaire (Saisie-arrêt. - Lieu de la saisie)

Proposition de loi
Modification des lois relatives à la police de lacirculation routière, coordonnéespar

l'arrêté royal du 16 mars 1968
Proposition de loi

Modification de l'A.R. du 20 décembre 1963 relatif à l'emploi et au chômage (Egalité
d'application aux jeunes diplômés)
Proposition de loi

Modification de l'article 1408 du Code judiciaire (Objects insaisissables)
Proposition de loi

Modification des articles 203 et 205 du Code d'instruction criminelle (Délaipour
l'exercice du droit d'appel)
Proposition de loi

Ratification de l'A.R.du 26 mars1982 réglant certaines modalitésetconséquencesde
la fusion des communes d'Anvers, Berchem, Borgerhout, Deurne, Ekeren,Hobo-
Rapport
ken, Merksem et Wilrijk en une nouvelle commune d'Anvers

entation temporaire des baux et autres conventions concédantla jouissance
d'un immeuble
Rapport oral
Discussion des articles
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Van Roye, sénateur de l'arrondissement de Bruxelles

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en français
Interdiction du cumul de fonctions ou mandats politiques

Proposition de loi
Nomination des membres des commissions permanentes du Sénat

Interprétation de l'article 16ter du Règlement du Sénat en ce qui concerne l'expres-
»

Interprétation de concerne l'expres-
sion « groupe politique »

La décision de l'Exécutif de la région bruxelloise relative à la construction sous la
place Sainctelette d'un tunnel autoroutier dont le montant du coût pourrait s'élever
à deux milliards cinq cents millions de francs

La manière dont la Belgique s'associera au sauvetage en 1982 de cinq millions de vies
humaines, conformément au manifeste-appel des Prix Nobel concernant la faim
dans le monde
Interpellation

Naturalisations
Jurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations.- DemandeJurisprudence des Chambres législatives

de naturalisation du footballeur Lozano
Déversement radioactifs

de naturalisation du footballeur Lozano
Déversement en mer de déchets radioactifs
Complément à l'article 12, § 1, 5ºbis, des lois sur la milice, coordonnées le 30 avril

1962
Justification de vote

Verbist, sénateur provincial d'Anvers
Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Ordre des médecins

Proposition de loi
Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres

publics d'aide sociale

Modification de la loi du 13 juillet 1981 portant création d'un Institutd'expertise
Rapport
vétérinaire
Proposition de loi

Modification de l'article 202 du Code judiciaire portant à cinq ans la durée du man-
dat des juges etdes conseillers sociaux

Modification de l'article 204 du Code judiciaire en ce qui concerne la prolongation de
Rapport
laduréedumandat

Modification de l'article 204 du Code judiciaire en ce qui concerne la prolongation de
laduréedumandat des juges consulaires effectifs et suppléants

Modification de l'article 30, alinéa 1er, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres
Rapport
publics d'aide sociale

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.
Rapport

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Rapport
Hommage au Président et aux rapporteurs de la commission spéciale ainsi qu'au

personnel du Sénat
Hommage au Président et aux rapporteurs de la commission spéciale ainsi qu'au

personnel du Sénat
Justification des pouvoirs spéciaux

personnel
Justification des pouvoirs spéciaux
Avis du Conseil d'Etat sur l'avant-projet de loi attribuant des pouvoirs spéciaux
Justification des pouvoirs spéciaux
Avis du Conseil d'Etat sur l'avant-projet de loi attribuant des pouvoirs spéciauxAvis du Conseil d'Etat sur l'avant-projet de loi attribuant des pouvoirs spéciaux
Opposition du groupe socialiste aux pouvoirs spéciaux

rôle du Parlement
Opposition du groupe socialiste aux pouvoirs
Pouvoirs spéciaux et respect du rôle du Parlement
Modération des revenus. - Répartition des charges sur toutes les couches de lades revenus. - Répartition des charges sur toutes les couches

populationpopulation
Resorption du chômage

Personnel des établissements de
Resorption du chômage

Personnel des établissements de soins
C.S.T.

Personnel des établissements de soins
Projets C.S.T.

plus-value d'immeubles non bâtisImposition de la plus-value d'immeubles non bâtis
Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S .:
Modification de l'article 30, alinéa 1er, de la loidu 8 juillet 1976 organique des
Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976organiquedesC.P.A.S.

C.P.A.S .;
Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976organiquedesC.P.A.S.

C.P.A.S .;
Discussion des articles

Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976organiquedesC.P.A.S.
Discussion des articles

Suspension de 17 médecins par le Conseil provincial de l'Ordre des médecins du Bra-
bant flamandbant flamand
Justification de vote

Vercaigne, sénateur de l'arrondissement de Mons-Soignies

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment
Réglementation temporaire des baux et autres conventions concédant la jouissance

d'un immeuble
Déclaration du Gouvernement

Recours aux
Déclaration du Gouvernement

Recours aux pouvoirs spéciaux
Assainissement de la sécurité sociale
Recours aux pouvoirs spéciaux
Assainissement de la sécurité socialeAssainissement de la sécurité sociale
Politique budgétaire, fiscale, industrielle et socialePolitique budgétaire, fiscale, industrielle
Evasion des capitaux
Modération
Evasion des capitaux
Modération des revenus des agents des services publicsModération des revenus des agents des services publics
Rupture du monopole de la radio et de la télévisionRupture du monopole de la radio et de la
Transfert des compétences relatives à l'enseignement de l'Etat à un organe agréé
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Vercaigne (suite)
Construction d'un échangeur routierà Havre

Question orale
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Opposition du groupe socialiste aux pouvoirs spéciaux
Politique énergétique

Dossier de la sidérurgie
Modération des revenus. - Répartition des charges sur toutes les couches de la

population
Aide à l'installation de nouveaux indépendants
Indexation des salaires
Fraude fiscale
Impôts sur les revenus. - Réduction des taux marginaux
Réduction des dépenses dans les services publics

Société nationale des chemins de fer belges
Resorption du chômage

Nomination des membres des commissions permanentes du Sénat
Interprétation de l'article 16ter du Règlement du Sénat en ce qui concerne l'expres-

sion « groupe politique »
Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)

Politique socio-économique du Gouvernement Martens V
Lutte contre le chômage
Politique des prix
Blocage des prix
Modération des revenus

Répartition des charges sur toutes les couches de la population
Promotion du travail à temps partiel
Nécessité d'une relance industrielle
Rendement insuffisant de l'épargne populaire

Naturalisations
Jurisprudence des Chambres législatives en matière de naturalisations.- Demande

de naturalisation du footballeur Lozano
Octroi du droit de vote aux étrangers

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Assainissement des finances publiques
Modération des revenus.- Répartition inique
Ampleur de la fuite des capitaux
Lutte contre la fraude fiscale
Réduction des coûtsde production
Politique d'utilisation rationnelle de l'énergie
Taux d'intérêt élevés

Blocage des prix
Lutte contre le chômage

Pacte de l'emploi
Relance du secteur de la construction
Ampleur de la dette des régions envers la Société nationale du logement
Traitement préférentiel des compagnies d'électricité
Mesures fiscales prises en faveur des entreprises
Déficit dans la balance touristique

Estimation des recettes et des dépenses de l'EtatArrêt des travaux de construction du nouveau centre de tri de Mons X
Question orale

Budget de la Prévoyance sociale de l'année 1982
Obligation pour les sociétés d'assurances d'accorder un prêtà l'Inami
Relance de l'emploi
Politique sociale du Gouvernement

Vermeiren, sénateur de l'arrondissementde Bruxelles

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment en néerlandais
Introduction de la dation en paiement de certains biens comme mode de paiement des

droits de succession

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Rapport
Encouragement de l'installation de jeunes indépendants
Relance du secteur de la construction
Mesures en faveur des petites et moyennes entreprises

Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)
Opportunité de la dévaluation
Maîtrise des salaires et des prix après la dévaluation
Promotion de l'emploi
Blocage des prix

Activités du central 900 de Bruxelles en dehors de l'agglomération
Question orale

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de laDette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Crise économique
Nouvelle orientation économique du Gouvernement
Relance du secteur de la construction.- Réduction du taux de la T.V.A.
Promotion des P.M.E.
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Vermeiren (suite)

Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustementdu budget de la Dette publique de l'année 1981 (suite)

Projet de réforme de la fiscalité des personnes physiques
Modération des revenus
Assainissement des finances publiques
Plaidoyer en faveur d'un budget établi sur base de la croissance zéro
Stabilisation de la pression fiscale et parafiscale
Assainissement de la sécurité sociale
Subsides aux entreprises en difficultés

Sabena

Vreven, Ministre de la Défense nationale (depuis le 17 décembre 1981)

Récent accident d'aviation survenu à Rochefort
(Question orale de M. Dalem)

Sécurité des avions militaires
(Question oraledeM.Humblet)

Implantation de missiles à ogives nucléairesà Florennes
(Question orale de M. Humblet)

Politique pratiquée en matière d'homologation de certains diplômes
(Question orale de M. Humblet)

Concession du droit d'exploitation agricoledecertains te insdudomainemilitaire
de Beauvechain
(Question orale de M. Sondag)

Participation belge à des manœuvres navales dans la zone des Caraïbes
(Question orale de M. de Wasseige)
Voir: M. Tromont

W

Waltniel, sénateur provincial de Flandre orientale, Secrétaire d'Etat à laFonc-
tion publique, adjoint au Ministre de l'Intérieur et de la Fonction publique
(depuis le 17 décembre 1981)

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Discussion des articlesArt. 1
Art. 1,2º

Modification des lois sur le Conseil d'Etat coordonnées le 12 janvier 1973
Négociations portant sur une partbelge de marché dans la construction immobilière

de la Republique algerienne
(Question orale de Mme N. Maes)

Prolongation du délai de renvoi de la déclaration fiscale pour l'exercice d'imposition
1982
(Question orale de M. de Clippele)

Taux de T.V.A. en agriculture
(Question orale de Mme Godinache-Lambert)

Nécessité d'une loi définitive réglant les baux et autres conventions concédant la jouis-
sance d'un immeuble
(Question orale de M. Hatry)

Wathelet, sénateur de l'arrondissement de Liège

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Projet de loide finances de l'année budgétaire 1982 et fixation du contingent de l'ar-

mée
Déclaration du Gouvernement

Recours aux pouvoirs spéciaux
Sauvetage de la sidérurgie wallonne
Assainissement de la sécurité sociale
Emploi des jeunes
Poursuite de la réforme de l'Etat
Création de la Cour d'Arbitrage

Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi
Justification des pouvoirs spéciaux
Pouvoirs spéciaux et respect du rôle du Parlement
Concertation sociale
Poursuite de la réforme de l'Etat

Création de la Cour d'Arbitrage
Discussion des articles

Sur la motion d'ordre de M. Wyninckx relative à la structure de la participa-
tion du Parlement à la préparation des arrêtés sur base des pouvoirs spé-
ciaux

Justification de vote
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Wathelet (suite)

Nomination des membres des commissions permanentes du Sénat
Interprétation de l'article 16ter du Règlement du Sénat en ce qui concerne l'expres-

sion « groupe politique »
Evolution dramatique de la situation aux chantiers navals de Cockerill Yards de

Hoboken
Sur la motion déposée en conclusion de l'interpellation de M.Wyninckx

Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)
Opportunité de la devaluation du franc
Dossier de la sidérurgie wallonne

Situation dramatique de la ville de Liège et du C.P.A.S. de la même ville ainsi que
l'absence de toute action gouvernementale propre à remédier aux conséquences
graves de ces situations
Demande une suspension de séance
Sur les prérogatives d'un membre du Sénat, également membre d'un Gouvernement

régional, d'interpeller un Ministre national
Budget des Voies et Moyens de l'année 1982;
Budget de la Dette publique de l'année 1982;
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1981

Taux d'intérêt élevés
Nécessité d'une nouvelle politique familiale
Réduction de notre dépendance énergétique
Promotion de la recherche scientifique

Informations selon lesquelles le permis d'exploiter la centrale nucléaire de Tihange II
serait accordé dans lesplusbrefs délais bien que, d'une part, toutes les conditions
de sécurité prévues dans le plan de secours ne soient pas encore rencontrées
(notamment en ce qui concerne les voies d'évacuation et le contrôle pardes indé-
pendants à l'intérieur des installations) et que, d'autre part, le permis de bâtir pour
la tour de réfrigération ne soit pas encore délivré
Justifie le vote de son groupe sur la motion motivée

Introduction de la dation en paiement de certains biens comme mode de paiement des
droits de succession
Proposition de renvoi en commission

Sur la motion d'ordre de M. Wyninckx proposant le Senat de sieger le 14 septembre
1982 afin d'examiner les budgets avant le1er octobre

Weckx, sénateur de l'arrondissementdeBruxelles

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment en néerlandais
Visite du Président du Zaïre à notre pays

Question orale

Windels, sénateur de l'arrondissement de Bruges

Validation de ses pouvoirs.- Prête serment

Wyninckx, sénateur de l'arrondissement d'Anvers

Validation de ses pouvoirs. - Prête serment
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi

Amendements
Amendements
Amendements
Proposition de résolution
Proposition de résolution
Pouvoirs spéciaux et respect du rôle du Parlement

Opposition du groupe socialiste aux pouvoirs spéciaux
Avis du Conseil d'Etat sur l'avant-projet de loi attribuant des pouvoirs spéciaux

Aperçu historique des recours aux pouvoirs spéciaux
Politique énergétique.- Divergence de points de vue au sein du Gouvernement
Concertation sociale

Consultation du Conseil d'Etat sur les projets d'arrêtés sur base de pouvoirs spé-
Rapport au Roi

ciaux
Justification des pouvoirs spéciaux
Eventualité d'une dévaluation du franc belge 5
Délimitation des matières visées par les pouvoirs spéciaux
Portée des pouvoirs spéciaux sur le plan fiscal
Réflexion sur la manière de débattre au Sénat les amendements au projet de loi
Buts du recours aux pouvoirs spéciaux
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Wyninckx (suite)
Attribution de certains pouvoirs spéciaux au Roi (suite)pouvoirs spéciaux au

Discussion des articlesArt. 1
Sur l'ordre des travaux lors de la discussion des amendements
Art. 1 (Demande de suppression)Art. 1 (Demande de suppression)

pour raisons de santé et déclare
Art. 1 (Demande de suppression)

Déplore l'absence de M. Vanderpoorten pour raisons de santé et déclare
pairé avec M.de M. Vanderpoorten

Art. 1, 1º
s'abstenir lors des votes puisqu'il a pairé avec M. Vanderpoorten

Art. 1, 1º
lors des votes puisqu'il a pairé avec M. Vanderpoorten

Art. 1, 1º
Structure de la participation du Parlement à la préparation des arrêtés sur

spéciauxbase des pouvoirs spéciaux
Motion d'ordre

Art. 1, 2º
Motion d'ordre

Art. 1, 2ºArt. 1, 2ºArt.1, 3º
Art. 1, 11º

12ºArt. 1, 12ºArt. 1, 12ºArt. 2 (Demande de suppression)Art. 2
Art. 2, premier alinéa2, premier alinéa
Art. 2, 4º
Art. 2,12º
Art. 13ºArt. 2, 13ºArt. 2, 13º
Art.2, 15ºArt.2bis

Art. 3
Art.3bis
Propositions de résolutions

(Requête au Gouvernement qu'il n'invoque pas l'urgence pour éviter de sou-(Requête au Gouvernement qu'il n'invoque pas l'urgence pour éviter de sou-
de pouvoirs spéciaux au Conseil d'Etat, que chaque

Gouvernement qu'il n'invoque pas l'urgence
mettre les arrêtés de pouvoirs spéciaux au Conseil d'Etat, que chaque
arrêté soit précédé d'un rapport au Roi et que les deux soient publiés au
Moniteur)

précédé d'un rapport au Roi et que les deux soient
Moniteur)

Justification de voteJustification de vote
Modification de l'article 6 de la loi du 2 juillet 1975 sur la protection des animaux

Justification
Modification de l'article 6 de la loi du 2 juillet 1975 sur la protection des animauxde l'article 6 de la loi du 2 juillet 1975 sur la protection des animaux

Proposition de loi
Modification de la loidu 22 mars 1886 sur le droit d'auteur, par l'instauration d'une

pour la distribution par fil ou par câble d'émissions radiodiffusées
Modification de la loidu 22 mars 1886 sur le droit d'auteur, par l'instauration

licence pour la distribution par fil ou par câble d'émissions radiodiffusées
Proposition de loi

Approbation du Protocole de 1973 sur l'intervention en haute mer en cas de pollution
Proposition de loi

Approbation du Protocole de 1973 sur l'intervention en haute mer en cas de pollutionApprobation du Protocole de 1973 sur l'intervention en haute mer en cas de pollution
par des substances autres que les hydrocarbures et de l'Annexedes substances autres que
Rapport

Approbation de la Convention nº 144 concernant les consultations tripartites destinées
à promouvoir la mise en œuvre des normes internationales du travail, adoptée àà promouvoir la mise en œuvre des normes internationales du travail, adoptée à
Genève le 21 juin 1976 par la Conférence internationale du Travail
Rapport

Prix
Rapport

Prix du livre
Proposition de loi

Expiration des pouvoirs attribués au Roi par la loi du 2 février 1982 attribuant cer-
tains pouvoirs spéciaux au Roitains pouvoirs spéciaux au Roi
Proposition de loi
Motion d'ordre (Demande la procédure d'urgence pour la prise en considération)

Modification de l'article 77 de la loi du 5 janvier 1976 relative aux propositions bud-de la loi du 5 janvier 1976 relative aux propositions
gétaires 1975-1976 (Fonds de consolidation)
Proposition de loi

séance de cinq minutespar solidarité avec les PolonaisDemande une suspension de séance de cinq minutespar solidarité avec les Polonaissuspension de séance de cinq minutespar solidarité avec
Motion d'ordre

Déclaration du GouvernementDéclaration du Gouvernement
Démocratie parlementaireDémocratie parlementaire
Libéralisme ou étatisme.- Programme du Gouvernementou étatisme.- Programme du Gouvernement
Crise économiqueéconomique
Recours aux pouvoirs spéciauxpouvoirs spéciaux
Indexation des salairesIndexation des salaires

Modération des revenusModération des revenus
Relance du secteur de la constructionsecteur de la construction
Construction aéronautiqueaéronautique

FlagFlag
Construction navaleConstruction navale

Situation à Cockerill Yards Hoboken
Modification des impôts sur les revenusModification des impôts sur les revenus
Politique budgétaire

sociale
Politique budgétaire
Assainissement de la sécurité socialeAssainissement de la sécurité sociale

Privatisation du régime des pensionsPrivatisation du régime des pensions
Chômage des jeunes
Politique familiale

des jeunes
Politique familiale
Mainmise du C.V.P. sur les départements de l'Education nationale et de ladu C.V.P. sur les départements de l'Education

CultureCulture
Rupture du monopole de la radio et de la télévisionRupture du monopole de la radio et de la télévision

Emetteurs privésEmetteurs privés
Publicité
Matière communautariséeMatière communautarisée

Politique étrangèrePolitique étrangère
Otan. - Installation d'armes nucléairesOtan. - Installation d'armes nucléaires
Traités sur l'eau

Rapport de lacommission parlementaire sur les milices privées
Nomination des membres des commissions permanentes du Sénatmembres des commissions permanentes du

Interprétation de l'article 16ter du Règlement du Sénat en ce qui concerne l'expres-Interprétation de l'article 16ter du Règlement du Sénat en ce qui concerne l'expres-
sion « groupe politique »

Demande
groupe politique »

Demande de suspension de séance
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Wyninckx (suite)

Evolution dramatique de la situation aux chantiers navals de Cockerill Yards de
Hoboken
Interpellation
Sur la motion déposée en conclusion de son interpellation. - Demande le vote

d'urgence
Situation créée par la faillite de Cockerill Yards prononcée par le tribunal de com-

merce d'Anvers
Interpellation

Communication du Gouvernement (Dévaluation du franc)
Obligation du Gouvernement d'informer le Parlement sur les circonstances de la

dévaluation du franc
Débat sur l'ensemble de la politique gouvernementale ou limité à la dévaluation du

franc
Propose que la Commission des travaux parlementaires détermine le moment

auquel ledébatsur la politique gouvernementale aura lieu
Opposition socialiste à la politique socio-économique du Gouvernement Mar-

ters V

Opportunité de la dévaluation
Rumeurs concernant une éventuelle dévaluation
Opinion de la Banque Nationale sur une dévaluation
Choix du moment pour dévaluer
Fixation du taux de la dévaluation
Révélation par le quotidien « Het Laatste Nieuws >> d'une imminente dévaluation
Divulgation prématurée de la dévaluation imminente par l'agence de presse « Reu-

ter »
Effets néfastes de la dévaluation sur lapopulation
Indexation des salaires
Eventualité d'une seconde dévaluation
Attitudes des entreprises quant à la fixation des prix de leurs produits après la

dévaluation
Causes de la dévaluation et recherche des responsabilités
Politique des prix
Lutte contre la spéculation monétaire
Alternatives socialistes à la politique socio-économique du Gouvernement

Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année budgé-
taire 1982

Naturalisations
Demande que la Commission des Naturalisations se réunisse dans un brefdélai
Sur le secret du vote

Situation des laminoirs anversois

Budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération au Déve-
Interpellation

loppement de l'année 1981;
Ajustementdu budget des Affaires étrangères,du Commerce extérieuretde la Coopé-

ration au Développement de l'année 1980
Discussion tardive du budget de 1981
Nécessité d'une politique étrangère active

Respect des alliances
Position de la Belgique à l'égard des événements auSalvador
Installation de missiles sur le territoire belge
Politique de détente Est-Ouest

Interdépendance économique entre l'Europe de l'Est et l'Europe de l'Ouest
Coopération politique et économique européenne

Lutte contre la crise économique
Renforcement du système monétaire européen
Objectifs du nouveau Comité ministériel des relations économiques extérieures
Promotion de l'exportation
Contrôle sur la production et la livraison d'armes
Politique envers les régimes dictatoriaux
Politique envers l'Afrique du Sud
Participation d'une frégate belge aux manœuvres de l'Otan dans ledétroitdeFlo-
Réduction de la contribution à la coopération au développement

ride
Politique en matière de coopération au développement

Création du Fonds de la Coopération au développement

Attitude qu'adoptent certaines entreprises vis-à-vis du blocage des prix
Zaïre

La manière dont la Belgique s'associera au sauvetage en 1982 de cinq millionsdevies
Question orale

dans le monde
humaines, conformément au manifeste-appel des Prix Nobel concernant la faim

Sur la signature du texte de la motion. - Discussion sur la notion « motion » ou

Application de la législation dans les communes bruxelloises bénéficiantd'uneaide
« résolution »

financière de la region bruxelloise
Fixation, en application de l'article 54bis du Règlement du Sénat, d'une date limite

pour le dépôt des budgets
Sur la motion d'ordre de M. Jorissen

Aggravation des difficultés de trésorerie dans les divers régimes de pension et incohé-
rence de lapolitiquedesMinistrescompétentsàcetégard,laquelleasurtoutpoureffet de léser les petits pensionnés des trois grands régimes
Interpellation
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Wyninckx (suite)

Informations selon lesquelles le permis d'exploiter la centrale nucléaire de Tihange II
serait accordé dans les plus brefs délais bien que, d'une part, toutes les conditions
de sécurité prévues dans le plan de secours ne soient pas encore rencontrées
(notamment en ce qui concerne les voies d'évacuation et le contrôle par des indé-
pendants à l'intérieur des installations) et que, d'autre part, le permis de bâtir pour
la tour de réfrigération ne soit pas encore délivré
Justifie le vote de son groupe sur la motion motivée

President du Senat de communiquer si le fait que le Gouvernement n'ait
Justifie le vote de son groupe sur la

Demande au President du Senat de communiquer si le fait que le Gouvernement n'ait
pas encore distribué les textes des budgets 1982 est imputable aux imprimeries de
la Chambre et du Senat, demande également de communiquer la date a laquelle les
Commissions pourront discuter les budgets et demande enfin de ne pas convoquer
la Commission de la Défense nationale, le texte du budget n'étant pas distribué
Motion d'ordre

Admission des détenteurs de certains diplômes de licence aux études universitaires
conduisant à des grades légaux
Sur le vote en seconde lecture. - Rappel au Règlement du Sénatseconde lecture. - Rappel au Règlement

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S .;
Modification de l'article 30, alinéa 1"r, de la loi du 8 juillet 1976 organique des

Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.
C.P.A.S.;

Modification des articles 6 et 27 de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.
Proposition de renvoi en commissionProposition de renvoi en commission

Modification de l'article 70 de la loi communale
Proposition de renvoi en commission pour seconde lecture

de l'année 1982;
Proposition de renvoi en commission pour seconde

Ouverture de nouveaux crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année 1982;
Expiration des pouvoirs attribués au Roipar la loidu 2 février 1982 attribuant cer-

tains pouvoirs spéciaux au Roi
nucléaires en Belgique et non-respect des engage-

tains pouvoirs spéciaux au
Implantation éventuelle des missiles nucléaires en Belgique et non-respect des engage-

ments pris par le Gouvernement d'informer régulièrement le Parlement et de le
mettre en mesure de jouer le rôle qui lui revient en cette matière

Budget
mettre en mesure de jouer le rôle qui lui revient en

Budget de la Prévoyance sociale de l'année 1982
Abaissement de l'âge de la pension

afin d'examiner les budgets avant leAbaissement de l'âge de la pension
Propose que le Sénat siège le 14 septembre 1982 afin d'examiner les budgets avant le

1et octobre

Humblet et d'une interpellation de M. T.
Motion d'ordre

Propose le retrait d'une interpellation de M. Humblet et d'une interpellation de M. T.
Motion d'ordre

Declercq relatives à la situation au Liban et propose de se prononcer sur une pro-
position de résolution
Motion d'ordreMotion d'ordre

Situation au Liban
d'œufs

Situation au Liban
Etiquetage distinctif sur les emballages d'œufs

Justification de vote
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